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LEGGI E DECRETI

Numero. di pubblicazione 1022.

LEGGE 31- gennaîo 1926, n. 732.

Conversione in legge del II. decreto.legilo 7 giudno 1920,
in. 860, col quale è data esecuzione alla Convenzione monetaria
addizionale a.qitella del 6 novembre 1889, sottoscritta dall'Italia
ed altri Stati a Parigl, il 25 marzo 1920.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Articolo unico.

E' convertito in legge il R. decreto legge 7 giugno 1920,
n. 860, col quale è.data esecuzione alla Convenzione mone-

taria addizionale 'a quella del ß novembre 1889. sottoscritta
dall'It'·11ia, ed altri Stati a Parigi il 25 marzo 1920.

Or pinmo che la pt•esente, munita del sigillo dello Stato,
sia insòrta nella rnecolta uinciale delle leggi e dei decreti
del Regnò d'.T.tglin,,mandando a chiu,nque spetti di osservarla
e di farla oá¾àrú come legge dello Stato.

Data a Roma, addt $14ennaio 1926.

VFl'TORIO .LLJ '=tÆ

MTISSOLINI -, OLPI.

Visto, il Guardasigillt: Rocco.

Convention additionnelle à la Convention du 6 novembre 1885.

S. M. le Roi des Belges ;
Le Président de la Republique française ;
S. M. le Roi des Hellenes;
S. M. le Roi d'Italie ;
et le Conseil féderal de la Confédération Suisse;

ayant reconnu l'intérêt pour la France et la Suisse de na-

tionaliser leurs monnaies divisionnaires, Pintérêt pour la
Suisse de parer au déficit résultant du retrait des monnaies
divisionnaires - françaises et l'intérêt pour la Belgique de
frapper pour les besoins de sa colonie du Congo des mon-

naies spéciales de métal inférieur, ont résolu de conclure
à cet effet, une convention additionnelle à fla Convention
du 6 novembre 1885 et ont nommé pour leur plénipoten-
tiaires, savoir :

ß. M. le Roi des Belges :
M. Liebaert, Ministre d'Etat;
M. Le Grelle, Commissaire des Monnaies;
M. Rombouts, Administrateur directeur général de la Tré-

sorerie ;

Le Président de la République française :

M. Luquet, Sous-Gouverneur de la Banque de France;
M. Cellier, Conseiller d'Etat, Directeur du Mouvement '

Général des Fonds ;
M. Bouvier, Directeur de l'Administration des Monnaies

et Médailles.

ß. M. le Roi des Hellenes :

M. Skouses, Secrétaire de la Légation de Grèce à Paris.

ß. M. le Roi d'Italie:

M. Brofferio, ConseiÈer d'Etat, Délégué financier' du Gou-
Vernement italien en France.

Le Conseil Général de la Confédération Suisse:

M. Durant, Ministre de Suisse à Paris;
M. Meyer, Membre du Conseil National;
M. Ryffel, Chef de la Division de Caisse et le Comptabi-

lité du Département Fédéral des Finances;
lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs

respectifs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des.
articles suivants :

Art. I.

Les Gouvernements français et suisse s'engagent A retirer
de la circulation,. sur leur territoire respectif, la France, les
pièces d'argent suisses de 2 frs. 1 fr. 0, fr. 50, et 0, fr. 20
et la Suisse, les pièces d'argent françaises des mêmes va-

leurs.

Art. II.

Trois mois après l'entrée en vigueur de la présente Con-
vention additionnelle, les caisses publiques de la France ces-

seront, par dérogation aux dispositions (le l'article 6 de la
Convention du 6 novembre.1885, de recevoir les monnaias
divisionnaires d'argent suisses ; il en sera de même des cais-
ees publiques de la Suisse à l'égard des monnaies division-
naires françaises.
Ce'délai sera augmenté d'un mois pour les monnaies suis-

ses circulant en Algérie et dans les autres Colonies fran-
çaises.

Art. III.

Les 'monnaies divisionnaires françaises et suisses retiréqs
de la cirenlation seront mises par chacun des deux Etats à
la disposition de l'autre qui s'engage à les reprendre par
envois de 500,000 france au moins, sauf en ce qui concerne
le règlement de solde final.

Art. IV.

Pour remédier a la gêne qui pourra resulter pour la Suisse
du retrait des monnaies françaises en circulation sur son

territoire le contingent des monnaies divisionnaires d'argent
fixé, par Li convention du 4 novembre 1908, à 16 frs. par
tête d'habitant, .sera elevé à US francs pour la Suisse à partir
de la promulgation de la présente Convention additionnelle.
Los frappes exécutées en vertu de la disposition qui précède
ne seront limitées par aucun maximum annuel.
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Art. V. Art. X.

Sur le montant des monnaies françaises retirées par la
Suisee excédant le montant de ses monnaies nationales qui
lui auront été remises par la France la Suisse est autorisée à
conserver la quantité qu'elle jugera nécessaire pour repondre
à ses besoins; elle devra indiquer à la France, dans un délai
de quatre mois,. A dater de la mise en vigueur de la présente
Convention, la quantité de monnaies divisionnaires fran-
çaises qu'elle désire conserver. -

La Suisse pourra, après avoir centralisé ces monnaies fran-
çaises, les affecter comme gage à Pémission, þour un montant
équivalent, de certificata représentatife en coupures de 2
franes - 1 francs et 0 franc 50.
Sauf nouvel accord entre les deux Gouvernements inté-

ressés, les monnaies françaises ainal provisoirement conser-
vécis eeroat, à la l'expiration d'un délai de 4 ans, à partir de
la mise en vigueur de la présente Convention additionnelle,
remises à la digposition du Gouvernement français.

Art. VI.

Si, au cours du délai indiqué ci-dessus, la Suisse préfère
procéder à des frappes de monnaies divisionnaires d'argent,
dans la limite du nouveau contingent prévu à l'article 4, elle
devra utiliser, pour cette fabrication, soit des écue à Pelligie
d'un des Etats de l'Union Latine soit des monnaies division-
naires françaises qu'elle aurait conservées conformément aux
dispositions du premier alinéa de l'article V.
Le bénéfice pouvant résulter de ces fratppes sera versé au

fonds de réserve pour l'entretien de la circulation monétaire,
institué par Farticle 1er de la Convention du 4 novembre 1908,
toutefois, les frais de fabrication des certificats représenta-
tifs prévua à l'artidle V ci-dessus pourront être imputés sur
le dit fonds de réserve.

Art. VII.

Par application des dispositions de l'article II de la Con-
vention du 6 novembre 1885, la Suisse notifiera à la France
les quantit6s des :pièces de 5 franes à l'efligie de chacun des

Etata de l'Union Latine ou des pièces divisionnaires fran-
çaises qu'elle aura eunployées annuellement pour ces fabrica-
tions.

Art. VIII.

La France remboursera à la Suisse l'excédent des monnaies

françaises que la Suisse aura conservées jusqu'à l'expiration
du dólai de quatre ans fixé pour leur restitution.
Ce remboursement .devra être effectué dans un délai d'un

taois à compter de la r6eeption des envois, soit en monnaies
divisionnaires suisses soit, au choix de la France, en écus

de FUnion Latine; de préférence suisses, en monnaies d'or

de 10 france et au-dessus ou en traites sur la Suisse.

, Les skes formant le montant de chaque envoi seront,
jusqu'au jour du reimboursement, productives d'intérêts à

4 % au p†ofit de l'Etat qui aura ellhetué l'envoi avec valeur
du lendemain du jour de la réception de chaque envoi.

Art. IX.

Tous les frais de transport, tant du solde des monnaies

d'argent à repatrier que des valeurs en espèces destinées à
en acquitter, seront äupportés .par chaque Etat jusqu'à sa

frontière

Chaque Ëtat prendra, en outre, à sa charge, les frais de

toute nature necessités par les opérations de retrait sur son

propre territoire et Iiotammentoles frais de ipublication.

Par application des dispositions des articles IV et VII de la
Convention du 6 novembre 1885, les Gouvernements français
et suisse pe pourront refuser les monnaies à leur eiligie re-
apective dont le poids aurait été reduit por le frai.

Art. XI.

Tant que l'article II de la présente Convention addition-
nelle restera en vigueur, la Suisse aura la faculté de prohi-
ber l'importation de la Inonnaie divisionnaire française, la,
France ayant, de son côté, la faculté d'en prohiber la sortie.

Art. XII.

Au cas où la Convention du 6 novembre 1885 ayant été
dénoncée, il serait procédé à Ila liquidation de l'Union,
Pobligation, imposée à chaque Etat par l'article VII de la
Convention précitée, de reprendre pendant une année ses.

monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur.

Art. XIII.

Le Gouvernement Belge est autorisé, sur sa demande par
dérogation temporaire à la Convention monétaire du 6 no-
vembre 1885, à frapper pour les besoins de sa colonie du
Congo, et jusqu'à concurrence de 12 millions de francs, des
monnaies spéciales de métail inférieur auxquelles seront at-
tribuées les valeurs nominales de pièces de 1. franc 'et de
50 centimes.

'

Ces monnaies ne seront pas reçues par les caisses publi-
ques de la Belgique et des autres Etats de l'Union.
Les quantités émises seront imputées sur les contingents

de monnaies divisionnaires d'argent attribués à la Belgique
par la cónvention monétaire additionnelle du 4 novembre
1908.
La Belgique s'engage à démonétiser des écus de 5 france

à ses eiligies à concurrence d,es bénéfices résultant des frap-
pes de ces monnaies speciales.

'

Art. XIV.

Par extension de l'article XI de la Convention monétaire
du 6 novembre .1885, les Gouvernements des Pays contra-
etants étudieront de concert les mesures propres à prévenir
et a repriser la refonte par l'industrie privée des monnaies,
divisionnaires à leur effigie et à celle de tous les Pays de
ll'Union.

Art. XV.

La présente. Convention additionnelle sera ratifiée,'les ra-

tifications seront échangées à Paris, le plus tôt que faire se

pourra et au plus tard le 25 juin 1920.
Elle entrera en viguer cinq jours francs après l'échange

des dites ratifications et avec la même durée que la Conven-

tion du 6 novembre 1885, dont elle sera reputée faire partie
intégrante.

Fait a Paris, le 25 mars 1920.

Belgique, signé : Lebaert - Le Grelle - Rombouts.

France, signé : Luquet - Celier - Bouvier.

Grèce, signé: Skonses.
Italie, signé: Brogerio.
Suisse, signé: Dumant - Meyer - Rygel.

Visto, d'ordine di S. M. il Re:

Il Ministro per gli agari cateri :
MussoukI.
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Numero di pubblicaziomie 1023. Art. 2.

REGIO DECILETO-LEGGE 15 aprile 1926, n. 679.
Approvazione dell'ordinamento delle Casse di previdenza

per le pensioni agli impiegati e ai salariati degli Enti locali.

VITTORIO EMANUELE III.

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

-Vista :la legge 6 marzo 1904, n. 88, che ístituisce la Cassa
di previdenza per le pensioni a favore dei segretari ed altri
impiegati comunali ;

- Visto Part. 13 della legge 20 giugno 1913, n. 830 ;
Visto il testo unico delle leggi sulla Oaasa di previdenza

per le pensioni a favore dei segretari ed altri impiegati degli
.Enti locali approvato con decreto Luogotenenziale 17 giugno
1915, n. 908 ;
Vista la legge 11 giugno 1916, n. 720, che provvede al trat-

tamento di pensione a favore dei salariati dipendenti dai Co-
muni, dalle Provincie, dalle istituzioni pubbliche di benefi-
cenza e dalle amiende speciali di servizi municipalizzati;
Visti gli articoli 2 e 3 del decreto-legge Luogotenenziale

27 agosto 1010, n. 1094;
Visto Part. O dell decreto-legge Luogotenenziale 2õ marzo

1919, n. 467 ;
.
Visto il R. decreto-legge 3 luglio 1919, n. 1426;
Visto l'art. 35 del R. decreto 30 settembre 1920, n. 1538,

modificato con Part. 3 del R. decreto 15 febbraio 1923, nu
mero 574 ;
Visto il R. decreto-legge 15 settembre 1923, n. 2003;
Visto il R. decreto-legge 15 settembre 1923, n. 2116;
Visto il R. decreto 7 ottobre 1923, n. 2349, recante miglio-

Tamenti transitori nel trattamento di quiescenza degli impie-
gati iscritti alla Cassa di previdenza: -

Visto il R. decreto 30 dicembre 1923, n. 3256;
Visto il R. decreto-legge 25 settembre 1924, n. 1587;
Visto il R. decreto-legge 13 novembre 1921, n. 1919, riguar-

dante Pestensione ni territori annessi delle disposizioni con-
cernenti la Cassa di previdenza;
Visto il R. decreto-legge 28 dicembre 1924, n. 2279;
Visto il R. decreto-legge 8 gennaio 1925, n. 68 ;
Visto Part. 15 del R. decreto-legge 19 aprile 1925. n. 561;
Visto Part. 3 della legige 31 gennaio 1926, n. 100 ;
Riconosciuta Passoluta urgenza di provvedere alla rifor-

ma della Cassa di previdenza n.pportando definitivi miglio-
ramenti nel trattamento di quiescenza degli iscritti anche
nei riguardi dei salariali, per i quali dal 1° gennaio 1926 han-
no inizio le liquidazion,i di indennità e di pensioni;
I!dito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

le finanze, di concerto col Ministro \per l'interno;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. 1.

Al testo unico delle leggi riguardanti la Cassa di previ-
denza per le pensioni a favore dei segretari ed altri impie-
gati degli Enti locali, approvato con decreto Luogotenen-
siale 17 giugno 1915, n. 968, e sue successive modificazioni,
nonchè alla legge 11 giugno 1910, n. 720, che provvede al
trattament6 di pensione a favore dei salariati dipendenti dai
Comuni, dalle Provincie, dalle istituzioni pubbliche di benefi-
cenza e dalle aziende speciali di servizi municipalizzati, e sue
successive modificazioni, è sostituito l'unito « Ordinamento
delle Casse di previdenza per le pensioni degli impiegati e
dei salariati degli Enti localli » visto, d'ordine Nostro, dai
Ministri proponenti, insieme alle allegate norme e tabel-
Je A, Be C.

A decorrere del 1° luglio 1926, sono estesi al Monte pen-
sione 'degli insegnanti elementari i seguenti articoli della
patrte prima delPordinamento di cui al precedente art. 1.

a) Part. 10, ultimo comma, per quanto riguarda la man-
tenuta iscrizione ai regolamenti speciali di pensione degli in-
segnanti che a quella data vi erano iscritti, e il divieto di
ogni nuova iscrizione ai regolamenti stessi dopo la data pre-
detta, esclusa l'eccezione då cui alla prima parte del comma
medesimo;

b) Part. 22, secondo comma, e l'art. 33, ultimo comma,
per quanto riguarda gli stipendi da prendersi per base nella
determinazione dei contributi personali e dell'Ente e nella
liquidazione dell'indennità e della pensione ;

c) Part. 45, ferma restando la disposizione de1Pultimo
comma dell'art. 22, del testo unico 2 gennaio 1913, n. 453,
libro III, parte I, riguardante il Ministero cui fa carico
l'onere derivante dal computo deHe campagne di guerra;

d) l'art. 47, terzo e quarto comma, per le detrazioni ed i
riiparti previsti rispettivamente dagli. articoli 23 e 33, del
testo unico 2 gennaio 1913, n. 453, libro III, parte I;

e) gli articoli 48, 50, 51, 60, primo, secondo, quarto e

quinto comma, e 61.
I succitati articoli 45, ferme restando le disposizioni delle

rispettive leggi riguardanti il Ministero cui fa carico Ponere
derivante dal computo delle campagne di guerra, 47, terzo e
quarto comma, 48, 50, 51, 60, primo, secondo, quarto e quinto
comma, e 61 sono esteal, a decorrere dalla data. Indicata al
primo comma del presente articolo, anche alla Cassa di pre.
videnza per le pensioni dei sanitari e alla Oassa pensioni per
il personale delle Regie scuole professionali, industriali e
commerciali e delle Regie stazioni sperimentali per quanto
riguarda le rispettive categorie di iscritti.
Il predetto art. 60, primo, secondo, quarto e quinto com.

ma, è esteso altrest, con la decorrenza sopra indicata, alle
Casse di previdenza per le pensioni degli ulticiali giudiziari
e degli impiegati degli archivi notarili.
A decorrere dal 1° luglio 1926, sono abrogate le disposi-,

zioni degli ordinamenti dei singoli istituti di previdenza di
cui al presente articolo, contrarie a quelle che formano og-
getto degili articoli sopracitati.

Art. 3.

A decorrere dal 1° gennaio 1926, la gestione relativa agli
impiegati iscritti alla Oassa di previdenza sarà tenuta di-
stinta da quella relativa ai salariati.
Quest'ultima gestione assumerà la denominazione « Caesa

di previdenza per le pensioni ai enlariati degli Enti locali ».
Con decreto Ministeriale da registrarsi alla Corte dei conti

saranno stabilite le norme per la separazione delle attività e
delle passività patrimoniali deNe due gestioni per il versa-
mento e l'attribuzione delle rate del contributo straordinario
di riscatto relative a quegli impiegati e a quei salariati i
quali, avendo assunto anteriormente al 1° igennaio 1926 o as-
sumendo in seguito rispettivamente la qualità di salariato o

di impiegato, debbano trasferire la loro iscrizione dall'una
alPaltra delle rispettive Casse di previdenza,

Art. 4.

Con decreto Reale, promosso dall Ministro per le finanze,
sarà provveduto, ai fini della costituzione e del funzionamento
della Cassa di previdenza per le pensioni ai salariati degli
Enti locali, di cui al precedente art. 3, anche in riguardo al
disposto delPart. 13, della legge 20 dicembre 1914, n. 1382,
al riordinamento dei servizi dipendenti dalla Direzione ge-
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.nerale dellä Cassa depositi e prestiti e degtli istituti di pre- Le spese di amministrazione sono a carico della Cassa di

. videnza. previdenza.
In spesa relativa sarà a carico del bilancio della €lassa Art. 2.

, predetta e degli istituti di previdenza da essa amministrati.
(Art. 2, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Art. 5.

. Opn decreto Reale, promosso dal Ministro per le finanze,
aaranno stabilite eventuali norme per la riscossione ed il ver-
samento dei contributi dovuti, a termini di legge, dagli Enti
e dagli iscritti ai vari istituti di previdenza amministrati
dalla Direzione generale della Cassa depositi e prestiti e

degli istituti di previdenza, in quanto siano applicabili.
Finchè tali norme non saranno emanate, continueranno ad

applicarsi le disposizioni attualmente in vigore.

Spetta alla COŒnmissione di vigilanza sull'amministrazione
della Cassa depositi e prestiti e degli istituti di previdenza
1%pprovazione del rendiconto consuntivo della Cassa di pre-
videnza per le pensioni agli impiegati degli Enti locali, il
quale, parificato dalla Corte dei conti, sarà presentato al
Parlamento, in allegato alla relazione della Commissione

medesima, entro Panno successivo a quello cui il rendiconto
si riferisce.

Art. 3.

Art. 6. ' (Art. 9, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).
'

Le disposizioni del presente decreto sper cui non sia indi-
cata una diversa decorrenzá, entrano in vigore il 1° gen-
naio 1926.

Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la
conversione in legge; il Ministro proponente è autorizzato

alla preselitazione del relativo disegno di legge.

,
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, inandando a chiunque spetti di os-
serv'arlo e di farlo osservare.

Le attività della Cassa di previdenza sono ripartite:
1° nella riserva matematicia, valutata ad ogni quinquen-

nio in base al censimento degli iscritti alla Caesa, in servi-
zio od in pensione, e delle loro famiglie;

2° nella riserva di garanzia, costituita con le eccedenze
risulta.nti dai bilanci tecnici, fino al limite massimo di un

ventesimo della riserva matematica ;
3° in un fondo di utili da costituirsi a vantaggio degli

iscritti alla Chssa, quando sia raggiunto il limite massimo
della riserva di garanzia.

Dato a Roma, addì 15 aprile 1926. Art. 4.

VITTORIO EMANUELE. (Art. 10, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

ÀÍUSSOLINI -- ŸOLPI- FEDERZONI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conÊi, addì 27 aprile 1926.

Alli del Governo, regi>stro 247, foglio 149. --· CooP •

Ordinamento delle Casse di previdenza per le pensioni
agli impiegati e ai salariati degli Enti locali.

PARTE PRIMA.

CASSA DI PIIEVIDENZA PElt LE PENSIONI AGLI IMPIEGATI

DEGLI ENTI LOCALI.

TITOLO I.

Il patrimonio della Caesa t· costituito: ·

a) dai contributi ordinari e straordinari degli imipiegati;
b) dai contributi de«li 'Enti;
c) dalla ritenuta sulle pensioni;
d) dai depositivolontari;
e) dalla tassa di cui all'art. 162, del testo unico della

legge comunale e provinciale 4 febbraio 1915, n. 148 ;
f) dai lasciti, dalle donazioni e da qualsiasi altro pro-

vento straordinario:
g) dagli interessi accumulati sui proventi indicati alle

lettere precedenti.
Art. 5.

(Articoli 1 e 3, testo unico 17 giugno 1915, n. 968;
art. 6 decreto Luogotenenziale 25 marzo 1919, n. 467).

Costituzione della Cassa di preefdenza e contributi.

Art. 1.

(Art. 1, testo unico 17 giugno 1915, n. 968; art. 1, R. decreto 25 feb-
- braio 1923, n. 539; art. 1, R. decreto-legge 13 novembre 1924, nu-
mero 1919).

In « Cassa di previdenza per le pensioni agli impiegati de-
gli Enti locali » è un corpo morale con facoltA di acquistare
e di possedere, ed ha sede in Roma. Essa provvede alle pen-
sioni e alle indennità degli impiegati dei Comuni, delle Am-
ministrazioni iprovinciali, delle istituzioni pubbliche di bene-
fleenza e delle aziende speciali per Pimpianto e Pesercizio dei

servizi municipalizzati agli effetti della leggé 29 marzo 1903,
ni 103.
La rappresentanza legalle e la responsabilità di gestione

opettano al direttore generale della Cassa depositi e prestiti
e degli istituti di previdenza.
.4Per gli ,effetti delle imposto, delle tause e degli altri då-
r1tti stabiliti dalle leggi generali e specindi la Obssa di pre
videnza è considerata come Amministrazione dello Stato.

L'iscrizione allp Otissa è obbligatoria per gli impiegn‡i
dei Comuni, delle Amministrazioni provinciali e delle aziende
speciali per l'impianto e resewizio dei servizi municipaliz-
zati nominati ad uffici stabiliti per legge o per organico, i

quali percepiscano uno stipendio annuo egualle o superiore
a L. 300, anche se corrisposto da due o piil degli Enti pre-
detti, e si trovino inoltre nelle seguenti condizioni:

a) gli imipiegati dei Comuni, nominati dal Consigilio co-
munale e assunti in servizio per la prima volta dal 1° gen-
naio 1904;

b) gli impiegati delle Amministrazioni ,provinciali, no-
innti dal Consiglio o dalla Deputazione provinciale e as-

unti in servizio per }a prima volta dal l" gennaio 1908;
c) gli impiegati dèlle aziende specånli iper l'impianto e

Pesercizio dei servizi municipalizzati, nominati dal Consiglio
comunale o dalle rispettive Commissioni amministratrici e

assunti in servizio per 14 prima volta dal 1° gennaio 1914,
fatta eccezione per gli impiegati dipendenti dalle adende

che esercitano pubblici servizi di trasporto.
L'iscrizione è inoltre obbligatoria per impiegati assunti

con nomina 1-egolare dagli Enti e a partire dalle epoche ri-
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apettivamente sopra ,indicate, che 'siamo ad1biti a servizia di .

mrattere µrmanente é abbiano mansioni che costituiscono, la
loro prevalente ocenipazione, anche se la nomina sia fatta a
tempo deterininato e anche se i posti corrispondenti non
siano compresi nelle tabelle organiche.

Art. G.

(Art. 1, R. decreto-legge 13 novembre 192&, n. 1919).

L'iscrizione n11a Cassa è obbligatorin per gli impiegati dei
Comuni, delle. Amministrazioni sprovinciali e delle aziende
specialli per l'impianto e l'esercizio dei servizi municipaliz-
zati delle provincie del Carnaro, delPIstria, di Trento, di
Trieste, di Zara e dei territori delle provincie di Belluno e

del Friuli già soggetti all'ex Impero austro-ungarico, as-
sunti per la prima volta in servizio, a partire dal 1° luglio
1924, e nominati nei modi e nelle condizioni indicate al pre-
cedente art: 5, salvo quanto è disposto nel successivo art. 11.

Art. 7.

(Articoli 1 e 3, testo unico 17 giugno 1915, n. 968; art. 3, legge 11 giu-
gno 1916, n. 720, e art. 1, R. decreto-legge 13 novembre 1924, n. 1919).

L'iscrizione alla Cassa è obbligatoria, salvo quanto è di-

sposto dai successivi articoli da 13 a 16, per gli imp.iegati
delle istituzioni pubbliche di beneficenza, nominati dalle ri-
spettive Ainministrazioni, assunti per la prima volta in ser-

vizio a partire dal. 1° gennaio 1008, e che percepiscano uno
stipendio annuo egnale- o superiore a L. 300, anche se cor-

risposto da due o più istifuzioni di beneficenza, semprechè
abbiano diritto a<l acquistare la stabilità.
Le disposizioiri di cui al comma precedente si apiplicano

agli impiegati delle istituzioni pubbliche di beneficenza delle
Provincie a dei territol'i di cui al' precedente art. 6, che siano.
stati assunti per la prima volta in servizio presso le istitu-
zioni stesse a partire dal 1•.luglio 1924, solvo quanto è di-

aposto nel successivo art. 11.

mente al 1• gennaio degli anni 1904 e 1908, nominuti dalle
date predette e prima della data di pubblicazione del pre-
sente decreto, finchè gli Enti non dispongano Fabrogazione
dei regolamenti stessi ai sensi del successivo art. 12.
Gono considerati a tutti gli effetti come iscritti a regolar

menti o convenzioni speciali per le pensioni, gli impiegati
di cui alle lettere a) e b) del precedente art. 5, al primo
comma dell'art. 7 e al successivo art. 18, i quali da epoca
anteriore rispettivamente al 1° gennaio degli anni 19011e
1908 sono iscritti o assicurati col concorso dell'Ente alla
Cassa nazionale delle assicurazioni sociali, all Istituto na-

zionale delle assicurazioni o ad altri istituti assicurativi che
provvedono al trattamento di quiescenza.
Salvo quanto è disposto dall'art. 11 per gli impiegati dei

quali all'art. 6, a decorrere dal 1° luglio 1926, fruiranno del
trattamento di quiescenza stabilito dai regolamenti e dalle
convenzioni speciali di pensioni, soltanto gli impiegati che ,

vi sono già regolarmente iscritti alla data medesima, re-
stando vietata ogni nuova iscrizione.

Art. 11.

(Art. 3 del R. decreto-legge 13 novembre 19?A, n. 1919). s

.
I/iscrizione alla Cassa non è obþligatoria per gli impie-

gati dei Comuni, delle Amministrazioni provincialli e delle
istituzioni pubbliche di beneficenza delle Provincie e dei ter-
ritori di cui al precedente art. 6, iscritti a regolamenti o
convenzioni speciali per le pensioni in vigore alla data di
pubblicazione del presente decato, finchè tali regolamenti
o convenzioni non siano abrogati.
Sono considerati a tutti gli effetti come iscritti a regola-

menti o convenzioni speciali per le pensioni gli .impiegati
degli Enti di cui al comma precedente iscritti o assicurati
col concorso dell'Ente a Casse o fondi speciali che provve-
dono al trattamento di quiescenza e che abbiano sede nelle
Provincie e nei territori indicati al predetto art. 6.

. Art. 8. Art. 12.

(Art. 13, legge 26 giugno 1913, n. 836).

Ilimpiegato d'ordine delPTstituto nazionale per l'istru-

zione e Peducazione degli orfani dei maestri elementari, a
cura de1PIsti.tuto stesso, è iscritto alla Cassa di previdenza.

Art. 9.

(Art. 3, testo unico 17 giugno 1915, n. 968;
arti 2 R. decreto-legge 13 novembre 1924, n. 1919).

2iscrizione alla Cassa è facoltativa per gli impiegati delle
categorie comprese nei precedenti articoli da 5 a 7, con ser-

vizi anteriori alle date rispettivamente ivi indicate, e per
quelli delle.categorie medesime, i cui stipendi annuali, anche
se corrisposti da due o piil Enti, non raggiungano la. somma
di L. 300. Questi alltimi però, iscrivendosi, debbono versare
alla Cassa, oltre ai contributi personali, anche quelli propri
delPEnte che non si fossë volontariamente assunto tale

enere.

(Art. 4, testo unico 17 giugno 1915, n. 968,
e art. 3. del R. decreto-legge 13 novembre 1924, n. 1919).

Gli impiegati iscritti ai regolamenti o convenzioni ape-
ciali per le pensioni o alle Chase, istituti e fondi speciali di
cui ai precedenti articoli 10 e 11, henno facoltà di doman-
dare di essere iscritti alla Cassa di prsidenza, cessando·1a
loro iscrizione ai regolamenti, convenzioni, Casse, istituti e
fondi predetti.
Gli Enti hanno facoltà di iscrivere alla Cassa anche i pro-

.pri impiegati già iscritti ai regolamenti, convenzioni, Casse,
istituti e fondi speciali di cui al comma precedente, rima-
nendo salva, a carico degili Enti stessi, l'applicazione delle
disposizioni o convenzioni più favorevoli agili imipiegati.
Quando gli impiegati siano iscritti alla Cassa di previ-

denza, gli Enti sono tenuti al pagamento del contributo di
cui al successivo art. 23.

Art. 13.

Art. 10.
(Art. 5, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

(Ark. 4, testo unico 17 giugno 1915, n. 968;
art. 3; R. decreto-legge 13 noyembre 1924, n. 1919).

L'iscrizione alla Cassa non è obbligatoria per gli i•mpiegati
di cui alle lettere a) e b) del precedente art. 5, al primo com-
ma de1Part. 7 e al successivo art. 18, iscritti a regolamenti
e convenzioni speciali per le pensioni in vigore rispettiva-

Le istituzioni pubbliche di beneficenza 14 quali da sole o,
se dipendenti da una stessa Amministrazione, complessiva-

.
mente, dispongono di una rendita netta inferiore a?le L. 5000,
non sono obbligste a corrispondere il contributo annuale di
cui al successivo art. 23.
Oli impiegati di dette istitnzioni, qugndo vogliono isert-

versi alla Cassa, debbono corrispondere, oltre al proprio,
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anche il contributo che farebbe carico all'istit.uzione pub- loro impiegati, continuano a rimanere iscritti alla Cassa di
blica di beneficenza, a meno che quest'ultima se ne assuma previdenza.
solontariamente l'onere.

Art. 19.

Art. 14.

(Art. 6, testo unico 17 giugno 1915, n. 968,
e art. 2 del R. decreto 4 febbraio 1923, n. 214).

Le istituzioni pubbliche di beneficenza. contemplate da.1-
Farticolo preodente non possono assumere l'onere di alenn

contributo, se non sono autorizzate dalla Giunta provinciale
amministrativa.
Tale autorizzazione è pure necessaria nei casi contemplati

dall'ultima parte del precedente art. 9, dal terzo comma del
successivo art. 15 e dal secondo comma dell'art. 16.

Art. 15.

(Art. 3, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Le istituzioni pubbliche di beneficenza le quali da sole o,

se dipendenti da ena stessa Amministrazione, complessiva-
mente, dispongono di una rendita netta non inferiore alle

L. 5000, sono obbligate a corrisponßere il contributo annuale
di cui al successivo art. 23 per i soli posti di imipiegato che
siano coperti da titolari aventi diritto ad acquistare la sta-
bilità e che siano iscritti alla Cassa.
Il contributo di eri al comma precedente dev'essere in ogni

caso corrisposto per i posti coperti da impiegati iscritti alla
Oassa da epoca anteriore al 1° gennaio 1916.
Gli impiegati delle istituzioni pubbliche di beneficenza che

non abbiano diritto ad acquistare la stabilitA e non siano

iscritti alla Cassa da epoca anteriore al 1° gennaio 1916,

quando vogliono iscriversi, debbono corrispondere, oltre al

proprio, anche il contributo che farebbe carico alPistitu-

zione pubblica di beneficenza, a meno che quest'ultima se

ne assuma volontariamente l'onere.

Art. 16.

(Art. 7, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Quando le Amministrazioni delle istituzioni pubbliche di

beneficenza si valgano di insegnanti elementari, medici, se-

gretari ed impiegati comuinali e di altre categorie di iperso-
nale, per.le quali provvedono leggi speciali nei riguardi della
pensione, sono esonerate da ogni contributo.
I funzionari anzidetti possono isertversi alla Cassa di pre-

videnza nella loro qualità di impiegati delle istituzioni pub-
bliche di beneficenza. corrispondendo, oltre al contributo

proprio, anche quello delPEnte, quando quest'ultimo non

se ne assuma volontariamente Ponere.

Art. 17.

(Art. 277, R. decreto 25 febbraio 19?A, n. 540).

Gli impiegati iscritti alla Cassa di previdenza addetti ai
servizi comunali del dazio cowanmo che, per effetto della ces-

sione in appalto della riscossione del dazio, passino adla di-

pendenza dell'appa3tatore, restano iscritti alla Cassa conti

nuando a corrispondere i contributi personali.
Nei primi cinque giorni di ogni mese Pappaltatore versa

alla cassa comunale Pimporto mensile dei contributi per-
sonali dovuti dagli imipiegati salvo rivelaa afil'atto del pa-
gamento degli stipendi.

Art. 18.

(Art. 1, R. decreto-legge 28 dicembre 1924, n. 2279).

I Monti di pietà, assegnati alla prima categoria ai sensi e
per gli effetti del R. decreto 14 giugno 1923, n. 1369, M i

Gili impiegati. iscritti alla Cassa di previdenza che siano
assunti in regolare servizio presso consorzi di bonifica aventi
carattere di pubblica Amministrazione, hanno la facoltà di
rimanere iscritti o di essere reiscritti alla Cassa anche du-
rante tale servizio corrispondendo i contributi personali,
purchè ne facciano domanda entro un anno dalla data di
assunzione in servizio presso i consorzi predetti.
I consorzi che abbiano alla propria dipendenza impiegati

che si siano avvalsi della facoltà di cui al comma precedente,
sono obbligati a corrispondere per i relativi posti, il contri-
buto d.i cui al successivo art. 23.
Nei primi cinque giorni di ogni mese il consorzio versa

alla cassa del Comune in ani ha sede, l'importo mensile dei
contributi propri e di quelli personali dovuti dagli impiegati
iscritti, salvo rivalsa, per i contributi personali, all'atto del
pagamento degli stipendi.

Art. 20.

(Art. 8, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

L'iscrizione a carico dell'Ente e dell'impiegato è irrevoca-
bile, salvo quanto è disposto dal successivo art. 21.

Art. 21.

(Art. 8, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Gli iinpiegati iscritti alla Cassa, i quali passino alla di-
pendenza di privati per effetto della cessione dell'azienda
inunicipalizzata o della cessione in appalto del servizio già
tenuto in gestione diretta dagli Enti, hanno la facoltà di ri-
manere iscritti alla Cassa fino a che rimangano adibiti al me-
desimo servizio, sottoponendosi al pagamento del contri-
buto proprio e di quello dell'Ente, da commisurarsi sull'ul-
timo stipendio percepito presso gli Enti stessi e da versarsi
direttamente ed in unica solnzione a11e sezioni di Regia te-
soreria provinciale entro il 31 dicembre dell'anno cui il con-
tributo si riferisce.
Eguale facoltà è data, alle medesime condizioni, agli impie-

cati delle istituzioni pubbliche di beneficenza i quali conti-
nuano a prestare servizio presso l'Ente anche dopo che esso

abbia perduto il carattere di istituzione di beneficenza, o la
sua rendita netta sia divenuta inferiore alle L. 5000, a· meno
che in quest'ultimo caso, l'Ente, ai sensi dei precedenti ar-
ticoli 13 e 14, mantenga l'iscrizione alla Cassa .di previ-
denza.
La facoltà di eni ai due comma precedenti dev'essere eser-

citata entro un anno dal verificarai degli eventi ivi pre-
visti.
Decadono dall'iscrizione di cui ai comma pre<edenti gli '

iscritti che entro il 31 marzo di ciascun anno non abbiano
effettuato il totale versamento dei contributi dell'anno pre,
cedente.
Gli impiegati che mon si avvalgano della succeennata fa-

coltA e quelli che decadano dall'iscrizione possono ottenere

il rimborso dei contributi personali coi relativi interessi
composti al saggio d'interesse delle tabelle anne,sse al pre-
sente decreto; e qualora abbiano compiuto il eperiodo mini-
mo di servizio rispettivamente prescritto, possono conseguire
l'indennità di cui al snecessivo art. 31 o la pensione di cui
alla lettera a) delPart. 32.
Agli impiegati che al verificarsi degli eventi previyti al

primo o al secondo comma del presente articolo, ovvero suc-

cessivamente, cessino dal servizio, si applicheranno le dispo-
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sizioni di cui al comma precedente. Tali disposizioni sono
applicabili anche agli impiegati delle aziende municipaliz-
zate i quali cessino dal servizio per fla soppressione delPa-
zienda.

Art. 22.

(Art. 11, testo unico 17 giugno 1915, n. 968, e art. 1, R. decreto
7 ottobre 1923, n. 2349).

Il contritmto ordinario annuale a carico degli imipiegati
iscritti alla Cassa è fissato nella misura del 7 per cento
degli stipendi effettivi, e vien corrisposto mediante ritenuta
aîPafto del loro pagamento rateale.
Quantlo nelPammontare dello stipendio su cui va calcolato
il contributo, vi siano frazioni di 10 lire, la somma che ec-
cede le Ainque lire è calcolata per 10 lire intere, in caso di-
verso non è calcolata.

Art. 23.

(Art. 12, testo unico 1'1 giugno 1915, n. 968, e art. 1, R. decreto
7 ottobre 1923, n. 2349).

Ilmontributo annuale a carico degli Enti ò fissato nella mi-
sura del 9 iper cento degli stipendi, determinati come al se
condo comma del precedente art. 22, corrisposti agli im-
piepti iscritti e 'a quelli delle categorie comprese nei prece-
denti articoli de 5 a 7, con servizi anteriori alle date rispet-
tivàniente ivi indicate, che non si siano avvalsi della facoltà
di iácrizione alla Cassa, salvo quanto è disposto per le istitu-
zioni gmbbliche di beneficenza dai precedenti articoli da 13 a
16, e ferme restanido le disposizioni delPart. 38 deel R. decreto
30 dicembre 1923, n. 81R4.
Quando i posti stabiliti per legge o per°organico siano va-

canti, o gli impiegati di cui alPultimo comma del precedente
art. 5 cessino dal servizio permanendo tuttavia in bilancio
lo stanziamento del relativo stipendio, gli Enti sono tenuti
a versare alla Cassa, oltre il contribu,to di cui al comma
precedente, anche quello delPimpiegato prescritto dal pre-
cedente art. 22.
Gli Enti non sono soggetti al contributo di cui al presente

articolo per gli impiegati iseritti a regolamenti, convenzioni,
Casse, istituti o fondi speciali di Iwnsione in vigore ai ter-
min,i dei precedenti articoli 10 e M.
Sono esonerati da tale contributo anche le aziende muni-

cipaJizzate limitatamente agli impiegn.ti a favore dei quali al
16.gennaio 1914 era assicurato un trattamento di riposo in
base a digposizioni regolamentari.

Art. 24.

(Art. 13, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

'In caso di servizio prestato da un impiegato simultanea-
mente presso due o più degli Enti di cui ai precedenti arti-
coli 1 e 18, i contributi, tanto per gli impiegati che per gli
Enti, sono ripartiti in ragione degli stipendi corrisposti al-
1 impiegato medesimo.

Art. 25.

(Art. 14, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Gli impiegati o altri a loro favore possono fare depositi vo-
lontari che non superino per ogm anno il quarto dello sti-

pýndio, e da accreditarsi in appositi conti individuali, insie-
me ai rispettivi interesssi annuali, valutati in base al 98 per y
cento del saggio medio d'investimento dei fondi della Chssa
di previdenza, riservando il residuo 2 per cento del saggio
medesimo per le relative spese di amministra ione.

Il capitale formato coi depositi volontari delPimpiegato
è liquidato al titolare, ovvero agli eredi llegittimi o testamen-
tari, alPatto della cessazione dal servizio, qualunque ne sia

la ragione e qualunque la durata del servizio prestato. In
mancanza di eredi il capitale stesso è devoluto alla Cassa
di previdenza.
I depositanti ai quali venga conferita una pensione pos-

sono chiedere che il capitale costituito coi depositi volontari
personali sia trasformato in assegno vitalizio, esente dalla
ritenuta di cui al successivo art. 29, da aggiungersi alla pen-
sione.

Il capitale formato coi depositi volontari fatti da altri
è liquidato a favore dell'impiegato, o della sua vedova, o dei
suoi orfani minorenni che si trovino nella condizione di cui

al successivo art. 36, a1Patto della cessazione dal servizio,
qualunque ne sia la ragione e qualunque la durata del ser-
visio prestato. Quando Pimpiegato cessi dal servizio con di-
ritto a pensione, il capitale stesso viene trasformato in asse-

gno vitalizio a favore delPimpiegato pure esente dalla rite-

nuta di cui al successivo art. 29, a supplemento della pen-
sione, sempre che non vi sia disposizione contraria da parte
del depositante.

Art. 2ß.

(Art. 15 testo unico 17 giugno 1915, n. 968; articoli 1 e 2 R. decreto-

legge 15 seitembre 1923, n. 2023; articoli 1, 2 e 3 R decreto-legge
25 settembre 19¾, n. 1587).

Gli Enti di cui ai precedenti articoli 1, 8 e 18 debbono co-
municare alla :Prefettura entro il mese di gennaio di ogni
anno Pelenco dei posti di impiegato, dei rispettivi titolari e
degli stipendi stabiliti per Panno in corso, anche in caso di

vacanza del posto, con Pindicazione, per le variazioni in con-
fronto agli anni precedenti, della precisa data della lloro

decorrenza.

Gli Enti di cui al precedente art. 10 comunicheranno in-
vece le notizie sopraddette solo per quei posti coperti da
impiegati che si siano avvalsi della facoltà di cui allo stesso

art. 19 e al successivo art. 62.

Agli Enti che non inviano alla Prefettura entro il mese di
gennaio le notizie di cui ai commi precedenti potrà essere

inflitta con decreto del Prefetto, una penalità in misura non
superiore al 5 per cento dei contributi comiplessivamente
dovuti.

Tale penalità, per la quale gli Enti hanno diritto di ri-
valsa sui propri impiegati responsabili, sarà compresa in un

elenco speciale da trasmettersi all'Amministrazione centrale

ed in apposito ruolo da passarsi in riscossione .con le stesse

modalità e privilegi stabiliti per la riscossione dei contributi.
Contro l'applicazione di tale penalità gli Enti hanno di-

ritto di ricorrere al Ministero delPinterno.
La Prefettura, in base alle notizie di cui ai primi due

commi del presente articolo, nonchè a quelle risultanti dagili
atti di ullicio, compila gli elenchi generali dei contributi
spettanti alla Cassa di previdenza ed i relativi ruoli, tra-
smettendo i primi alla Direzione generale della Cassa de-

positie prestiti e degli istituti di previdenza, ed i secondi
alla sezione di Regia tesoreria provinciale per la riscossione,
entro il mese di maggio dell'anno cui si riferiscono.
Per gli Enti che non abbiano inviate le notizie prescritte

prima della compilazione degli elenchi generali, la Prefet-

tura comprenderà in questi ultimi e nei relativi ruoli i con-
tributi a tali Enti addebitati nelPanno precedente, salvi gli
eventuali ricuperi o rimborsi da effettuarsi successivamente.
Durante Panno, dopo la compilazione delPelenco generale,

possono essere compilati elenchi e ruoli suppletivi per il ver-
samento dei contributi non conipresi nelPelenco generale.
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Un estratto degli elenchi generali e di quelli suppletivi è
trasmesso ai singoli Enti contemporaneamente alPinvio dei

' ruoli corrispondenti alla sezione di Regia tesoreria (provin-
ciale.
Gli Enti, appena abbiano ricevuto dalla Prefettura gli

estratti idegli elenchi generali notificheranno agli intéressati
Pimporto dei contributi personali posti a loro carico.
Se i contributi liquidati dalla Prefettura fossero inferiori

a quelli effettivamente dovuti, entro tre mesi idalla data di
ricevimento delPestratto gli Enti indicheranno alla Prefet-
tura la differenza in piil dovuta precisando gli aumenti e le
decorrenze degli stipendå.
Qualora gili Enti, entro il termine di cui al comma prece-

dente, non abbiano segnalata (la differenza dei contributi in
- meno liquidati, la Prefettura, venendone a conoscenza, di-

sporrà il ricupero dei contributi ancora dovuti ed applicherà
agli inadempienti una penalità (pari alla metà dei coiitributi
stessi, con le norme stabilite dal quarto comma del presente
articolo, salvo il diritto di ricorso ai sensi del quinto comma
delParticolo medesimo.
I contributi, nella misura complessiva stabilita dal :pre-

sente decreto, sono pagati direttamente dagli Enti, salvo il
diritto di rimlsia sugli stipendi per le (piote a carico degli
impiegati iscritti alla Cassa e debbono essere versati, se com-
presi nelPelenco generale, una volta all'anno nel mese di

giugno, e se compresi negli elenchi suppletivi, nei termini
stabiliti dal regolamento.

Art. 27.

(Art. 16, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Quando nasca ermtroversia sulla iscrizione alla Cassa o

sul pagamento dei contributi, questa verrà risoluta nel modo
seguente :

a) con decisione della Ginnta provinciale ammin,istrati-
va, quando la controversia sia fra Comuni o fra aziende spe-

' ciali o fra istituzioni di beneficenza della stessa Provincia o

fra detti Enti fra loro o con l'Amministrazione provinciale,
oppure fra lle singole Amministrazioni e i rispettivi impie-
gati.
Contro i provvedimenti della Ginnta provinciale ammini-

strativa è ammesso il ricorso el Ministero dell'interno;
b) con decisione del Ministero anzidetto, sentiti la I)ire-

zione generale della Cassa depositi e prestiti e degli istituti
di previdenza e il Consigilio di Stato, quando la controversia
sia tra Enti di diverse Provincie, e nei casi di ricorso tanto
degli Enti quanto degli imepiegati contro gli accertamenti de-
gli elenchi dei contributi.
Il termine utile per la presentazione dei ricorsi è fissato in

giorni trenta a datore, per gli Enti, dal giorno in cui Pe-
stratto dell'elenco è ad essi pervenuto, e per gli impiegati
dal giorno della comunicazione ad essi fatta dall'Ammini-
strazione da cui dipendono.
Contro le decisioni del Ministero dell'interno gli interes-

sati e la T)irezione generale della Cassa depositi e prestiti e

degl,i istituti di presidenza ipossono ricorrere alla IV sezione

del:Consiglio di Stato, o al Re in via straordinaria.
Le controversie relative sia alPistituzione dei posti di im-

piegato, deliberata d'nflico daHe.comtpetenti autorità, che al-
Pimposizione dei contributi, non ne sospendono il versa-
mento, ma è però fatto salvo il ricapero o il rimboTwo dei

contributi, che risultassero pagati in meno o in piil, secondo
la risoluzione della vertenza.

Art. 28.

(Art. 17, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

S'e l'Amministrazione del Comune o della Provincia non

phbia eseguito nei termini :di cui al >precedente art. 26 11 pa-

gamento delle somme dovute alla Cassa, l'esattore comunale
o il ricevitore provinciale, dietro ordine .dell'Intendenza di
finanza, ne ritiene l'ammontare nel versamento della prima
rata bimestrale successiva della sovrimposta comunale o pro-
vinciale, o, in difetto di questa, della prima rata, degli altri
proventi comunali o provinciali, la cui riscossione sia añi-
data all'esattore o al ricevitore predetti.
Anallogamente se l'Amministrazione dell'istituzione pub-

blica di beneficenza non abbia eseguito nei termíni suindicati
il pagamento delle somme dovute alla Onesa, Pesattore co-
munale od il tesoriere o cassiere speciale ne ritiene Pammon-

tare suilla prima rata successiva delle rendite dell'istituzione
di beneficenza, la cui riscossione sia ad esso ailidata.

Se PAmministrazione dell'azienda speciale non abbia ese-

guito nei termini prescritti il pagamento delle somme dovute
alla Cassa, l'esattore comunale o il ,cassiere speciale deve

effettuarne il versamento entro senti giorni dalla scadenza

dei ruoli.

La mancanza di fondi in casisa non esonera l'esattore co-

munale, il ricevitore provinciale ed il tesoriere o il cassiere

speciale dal predetto obbligo. In tale caso essi devono anti-

cipare le somme necessarie e ne percepiscono, a carico del-

PEnte, Pinteresse dal 4 per cento dalla data dei pagalmenti.
Se Pesattore, il ricevitore o il cassiere speciale non esegui-

scono l'ordine di ritenuta o ritardano il versamento, si ap-
plicano le disposizioni della legge sulla riscossione delle im-
poste dirette, e si può procedere contro di loro oll'esecu-

zione per mezzo de]PIntendenza di finanza.

Le mnlte a carico degli esattori, dei ricevitori e dei tesorieri
o cassieri speciali vanno a beneficio della Cassa.

Se l'esattoria comunale, la ricevitoria provinciale, o la te-
soreria speciale sono sprovviste di titolare, appgre se Pesat-

tore, il ricevitore e il tesoriere o cassiere speciale, non ab-

biano in riscossione rendite o proventi delPEnte liberi da vin-
coli e in misura sufTiciente, la delegazione del tesoro dispone
che sulle soanme dovute dalPEnte sia liquidato Finteresse

di mora nella misura del 4 per cento dal giorno della acaden-
za a quello del pagamento.
Le diisposizioni di questo articolo e del precedente art. 26,

sono applicabili anche agli esattori comunali, ni tesorieri o
cassieri speciali delle istituzioni pubbliche di beneficenza o

delle aziende speciali, nominati anteriormente al 1° luglio
1924 nelle Provincie e nei territori indicati al precedente
art. 6.

Quando sia stata esperita la procedura privilegiata senza

aver potuto ottenere il pagamento dei contributi spettanti
alla. Cassa, il Consiglio permanente di amministirazione deHa

Cassa depositi e prestiti e degli istituti di previdenza potrà
dichiarare decadute le istituzioni pubbliche di beneficenza

e le aziende speciali e i rispettivi impiegati dai benefici
della Caesa di previdenza.
In tal caso gli impiegati avranno diritto al rimborso dei

contributi personali coi relativi interessi, oppure di rima-
nere iscritti alla Cassa, pagando, oltre i propri, anche i

contri'outi de/PEnte.
Qualora l'impiegato si fosse precedentemente assunto Fone-

re dei contributi delPEnte, non potrà conseguire alcun rim-
borso, ma conserverà il diritto alla valutazione, agli efiktti
del successivo art. 42, dei servizi per i quali furono versati
i contributi.
Le istituzioni pubbliche di. beneficenza e le aziende spe-

ciali che hanno un tesoriere o cassiere speciale, alla scadenza
degli attuali contratti, stabiliranno nei nuovi capitolati, da
stipularsi coi tesorieri o cassieri, la clausola di decadenza
per 11 caso di mancato versamento dei contributi alla Caesa

di previdenza.
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Art: 29. Art. 33.

(Art. 18, testo unico 17 giugno 1915, n. 968)'.

Le pensioni liquidate dalla Cassa di pi•evidenza sono sog-
gette alla ritenuta del 2 Iier cento a favore della Cassa
stessa.
Sono esenti dat tale ritenuta le pensioni delle vedove e

degli orfani.

Art. 30.

(Art. 19, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

La Cassa depositi e prestiti, per conto della Cassa di

previdenza, riscuote le entrate pi•eviste dal precedente art. 3
per collocarle in impiego fruttifero a favore dell'Istituto.
I beni immobili o mobili infruttiferi, che per donazione,

legato o qualsiasi altro titolo pervengano alla Cassa di pre-
videnza, sono alienati e convertiti in denaro per essere col-
locati in impiego frtittifero, in conformità della llegge e del
regolamento sulla contabilità generale dello Stato.
I fondi.sono impiegati nel più breve temps possibile e nel

migliore interesse dellla Cassa di previdenza nelle forme
consentite dagli articoli da 68. a 71 del testo unico 2 gen-
naio 1913, n. 453, libro II, parte 16.

TIToLo II.

Indennità e ponaioni.

Art. 31.

(Art. 28, testo uñido 17 giugno 1915, n. 968).

Ha diritto ad una indennità per una sola volta Pimpie-
gato iscritto a11a Onasa di previdenza, che dopo dieci anni
compiuti e pringa di venti anni di servizio utile sia divenuto
inabile a continuare il sèrvizio per infermità, o sia dispen-
sato dall'impiègo per inettitudine sopravvenuto,, o cessi dal
servizio per soppressione di posto, o passi alla dipendenza
dello Stato non per effetto di disposizioni legislative.
L'indennità dovuta è uguale mi tre quarti del valore capi-

tale della pensione teorica,, déterminata in base alle dispo-
siaioni dei primi due commi del successivo art. 33 calcolato
mediante. J'applicazione della tabella B, annessa al presente
decæto, e con le·norme in essa indicate.

Art. 32,

(Articoli 20 e 21, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Ha diritto, a coriseguire la pensione Pimpiegato iscritto
alla Cassa di previdenza nei seguenti casi:

a) quando doþogi di servizio utile sia, divenuto,
per infermità, inabile a continuarlo od a riassumerlo, o sia
dispensato dalPimpiego per sopravvenuta inettitudine, o

cessi dal servizio per soppressione di posto o sia paesato
alla dipendenza dello Stato non per effetto di disposizioni
1ëgislative ;

b) quando cessi dal servizio con 40 annili servizio utile
ovvero cow 05 anni di età:.e 25 di servizio utile;

c) quando, per ferite o per altre lesioni traumatiche ri-
portate a cagiolle diretta e immediata delPesercizio delge
proprie funzioni, sia divenuto permanentemente inabile a

prestare ulteriore. servizio, ilualunque sia la durata, del ser-
Visio stesso;

d) quando, dopo 25 anni di servizio utile, cessi dal ser-
vizio per cause ed in condizioni diverse da quelle di cui alle
dettere a), b) e o) del presente articolo.

(Articoli 21 e 25, testo unico 17 giugno 1915, n. 968,
articoli 6, 7, 9 e 10 R. decreto 7 ottobre 1923, n. 2349).

La, pensione da corrispondersi alPimpiegato iscritto alla
Caesa nei casi previsti dal presente decreto, è liqùidata in
base agli stipendi goduti dall'impiegato sui quali venne cor-
risposto il contributo, mediante Papplicazione della to-

bella A tinita al presente decreto, e secondo le norme in
essa indicate.
Per gli impiegati che cessino dal servizio per una delle

cause contemplate nelde lettere a) e c) del precedente art. 32
o nelle condizioni previste dalla lettera b) dell'articolo stes-
so, gli stipendi utili agli effetti della pensione relativi at
servizi anteriori al 1° gennaio 1920, saranno aumentati, af
fini della liquidazione della pensione, secondo le seguenti
aliquote:

300 per cento per i servizi prestati fino al 31 dicembre
1907:

200 per cento per i servizi prestati dal 1° gennaio 1908
'al 31 dicembre 1919.
La pensione di cui alla lettera c) del precedente art. 32

non deve mal essere inferiore ai due terzi dell'ultimo sti-

pendio per Pimpiegato avente 25 o più anni di servizio utile,
nè alla metà dello stipendio stesso per Pimpiegato con meno
di 2õ anni di servizio utile.
In nessun caso la pensione può eccedere i nove decimi dellas

media del miglior triennio di stipendio goduto dalPimpie-
gato, e se risulta inferiore a L. 1200 viene elevata a tale

somma, senza superare però lo stipendio delPultimo anno

di servizio.
Per da determinazione degli anni di servizio e delPetà

degli impiegati nell'applicazione delle tabelle A e B, quando
risulti una frazione di anno, il periodo che eccede sei mesi

è calcolato per un anno intero, in caso diverso non è cal-

colato.
Gli stipendi da prendersi per base nelPapplicazione del

presente articolo sono calcolati con la norma di cui al de-
condo comma del precedente art. 22.

Art. 34.

(Art. 23, testo unico 17 giugno 1915, n. .968).

L'inabilità fisica de1Pimpiegato è aceertata da visita me-

dica collegiale colle norme determinate nel regolaanento.
La speso della visita medica è a carico delPimpiegato.

Art. 35.

L'impiegato iscritto che dopo aver lasciato il servizio do-

mandi IPindennità di cui al precedente art. 31 per infermità
ovvero la pensione di cui alla lettera a) delPart. 32 pure per
infermità, deve provare che tale infermità è la stessa o è

conseguenza di quella per cui dovette abbandonare il ser-

VlzlO.
Perde il diritto alla pensione o alPindennità di cui al

comma precedente, Piscritto che non chiede Paccertamento
delPinabilità entro tre anni dalla cessazione dal servizio.

Art. 3ß.

(Art. 24, testo unico 1T giugno 1915, n. 968).

La vedova delfimpiegato iscritto alla Oassa, non separata,
legalmente dal marito per sentenza passata in giudicato pro-
nunziata per di lei colpa, ha diritto ad una indennità se

Pimpiegato muore in attività di servizio o entro un triennio
dalla cessa.zione di esso, dopo 10 anni compiuti e priana di
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20 anni di servizio utile, sempre che il matrimonio sia stato
contratto admeno un anno prima della cessazione dal ser-
vizio, ovvero vi sia prole, ancorchè postuma, di matrimonio
più recente.
In mancanza della vedova, o quando questa non vi abbia

diritto, l'indennità spetta agli orfani purchè minorenni ed
alle orfane minorenni che siano inoltre nubili.
- L'indennità è pari ai due terzi di quella che sarebbe spet-
tata all'impiegato il giorno della morte, secondo la disposi-
zione stabilita dal precedente art. 31,
. Allorquando la vedova viva separata da tutti o da qual-
cuno degli orfani, em ogni caso, quando vi siano .orfani di
precedente matrimonio, l'indennità sarà ripartita per metà
alla vedova e per l'altra metà agli orfani in parti uguali;
se ve n'è uno solo, per tre quarti alla vedova e Paltro quarto
.all'orfano.
Gli orfani di impiegate iscritte, anche se abbiano il padre

. Ýivente, nonchè gli orfani di padre e di madre ambedue
iscritti alila Cassa di previdenza, hanno diritto rispettiva-
mente all'indennità, 'o alle due distinte indennità nella mi-
sura sopra indicata.

Art. 37.

(Art. 24, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

La vedova che si trovi nelle condizioni indicate nel primo
.comma del precedente art. 36, ha diritto di conseguire la

pens1one :

a) quando l'impiegato dopo 20 anni e prima di 25 di
servizio utile, muoia in attività di servizio o entro tre anni
dalla cessazione di esso ;

b) quando l'impiegato muoia dopo 25 anni di servizio
utile ;

c) quando l'impiegato muoia in pensione.
In mancanza della vedova, o quando questa non vi abbia

diritto o il suo diritto cessi, la pensione spetta agli orfaci
che si trovino nelle condizioni di cui al precedente art. 36.
Gli orfani che si trovano in uno dei casi di cui all'ultimo

comma dello stesso art. 36, hanno diritto rispettivamente
alla pensione, o alle due distinte pensioni, nella misura sta-
bilita dal successivo art. 38.

Al diminuire del numero dei compartecipi, la misura della
pensione sarà variata in conformità delle percentuali suin-
dicate.
La misura della pensione liquidata alla vedova con o senza

prole o agli orfani non può essere inferiore alle L. 180,
senza superare però lo stipendio deM'ultimo anno di ser-
vizio.

Art. 39.

(Art. 24, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

La vedova dell'impiegato iscritto alla Cassa, non sepa-
rata legalmente dal marito per sentenza passata in giudi-
cato, pronunziata per di lei colpa, quando Piscritto sia ces-
sato dal servizio o sia morto per causa avveratasi dopo il
matrimonio e che sia fra quelle considerate dalla lettera c}
del precedente art. 32, ha diritto alla pensione qualunque
sia la durata dei servizi prestati dall'iscritto, in misura

eguale a quella che.sarebbe spettata o che fu conferita al

l'impiegato.
In mancanza della vedova o qua.ndo questa non vi abbia

diritto o 11 suo diritto cessi, la pensione, nella misura di cui
al comma precedente, opetta agli orfa.ni che si trovino nelle
condizioni di cui al secondo comma del precedente art. 36.
Quando si verifichi il ca.so di cui al secondo comma del

pfecedente art. 38, la pensione viene ripartita per metà alla
vedova e per l'altra metà in 'parti eguali agli orfani, oppure,
se ve ne sia uno solo, per tre quarti alla vedova e per un

quarto all'orfano.

Art. 40.

(Art. 24, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

La vedova che passa ad altre nozze perde il diiritto alla
pensione.
Gli orfani e le orfane perdono il diritto alla pensione con

la maggiore età, e le.orfane a.nche in età minore, se contrag-
gono matrimonio.

Art. 41.

(Art. 27, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Art. 38.

(Art. 24, testo unico 17 giugno*1915, n. 968;
art. 4, R. decreto 7 ottobre 1923, n. 2349).

La pensione spettante alla vedova e agli orfani che si tro-
vino nelle condizioni di cui ai precedenti articoli 30 e 37,
ò stabilita in base ad una aliquota della pensione liquidata
o che sarebbe spettata alPiscritto, nella misura seguente:

a) vedova senza prole, il 50 per cento;
b) vedova con orfani aventi diritto a pensione :

con un orfano, il 60 per cerito;
con due orfani, il 65 per cento;
con tre orfani, il 70 per cento;
con quattro o più orfani, il 75 per cento;

c) orfani soli aventi diritto a pensione i
un orfano, il 40 per cento;
due o tre orfani, il 50 per cento;
quattro o più orfani, il 60 per cento.

Quando la vedova viva separata da tutti o da qualcuno
degli orfani, e, in ogni caso, quando vi siano orfani, di
precedente matrimonio del marito, da pensione, calcolata
come alla precedente lettera b), viene così ripartita:
il 40 per cento della pensione del marito, alla vedova;
il rimanente, diviso in parti eguali, fra tutti gli orfani.

11 diritto a conseguire l'indennità o la pensione si peimle
dall'impiegato :

1° per condanna che abbia per effetto o nella qtiale sia
applicata l'interdizione perpetua dai pubblici utlici;

2 per condanna a qualunque pena per reati di peculato,
- corruzione o concussione.

11 diritto perduto viene reintegrato nei ensi di riabilita-
zione, a decorrere dalla data del relativo decreto.

Art. 42.

(Art. 28, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Ilesercizio del diritto a conseguire l'indennità o la vän-
sione e il godimento della pensione già conseguita rimangono
sospesi nel caso di condanna che abbia per effetto o nella
qualle sia applicata l'interdizione temporanea dai pubblici uf-
fici, Ifino a che non sia intieramente decorsa la durata asse-
gnata all'interdizione o la condanna non sia estinta.

Art. 43.

(Art. 29, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Nei casi di perdita o di sospensione del diritto a conseguire
l'in4ennità o la pensione per effetto dli condanna penale, al
coniuge ed alla prole si liquida l'indennitA o da pensione cui
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avrebbero avuto diritto se Pimpiegato fosse morto il giorno
in cui la condanna divenne irrevocabile.
Qualora; Pimpiegato vénga a riactiuistare il diritto al con-

seguimento'delPindennità o della pensione, se al coninge o

alla prole erasi liquidata Pindennità, ne viene. detratto Pam-
montare da quella de paga.rsi alPimpiegnto stesso : se erasi

liquidata la pensione, questo cessa immediatamente.

Art. 44.

(Art. 25, testo unico 1tgiugno 1915, n. 968,
e art. 2, decreto-legge Luogotenenziale 3 luglio 1919, n. 1426).

Il servizo útile per il conseguirnento- delPindennità o della
pensione è quello prestato dagli impiegati di cui ai prece-
<lenti articoli 1, 8, da 17 a 19 e 21, con iscrizione alla Cassa
'

di previdenza cui corrisponda il versamento dei contributi
ordinari e straordina¢i stabiliti dal presente decreto.
Per gli effetti el pæsente heereto si cumula il servizio

prestato con iscrizione alla Caséa presso gli Enti indicati
negli articoli citoti al comma precedente.
E' pure enlcolato utile il servizio militare che Pimpiegato

presti iposteriormente alla sua iscrizione alla Onesa di pre-
videnza e con interruzione di carriera, purchè paghi il con-
tributo propiio e queNo delPEnte per il tempo della perma-
nenza sotto le sinni.
Nessun conferimento di indennità o di pensione potrà es-

ser fatto all'impiegato, alla sua vedova o ai suoi orfani se

l'impiegato non abbia contribuito alla Cassa di previdenza,
per dieci anni compiuti di iscrizione, eccezione fatta ¡per i
.casi di cui ai prècedenti articoli 32, lettera c), e 39.
Ove perá I'iscritto abbia ottenuto il riscatto di servizi di

cui al successivo articolo 66, il periodo così riscattato è utile

per il computo del decennio di contribuzione.
La norma di eni al comma iprecedente si applica anche nel

caso di riscatto di servizi ai sensi Idegli articoli 7, 8 .e 9 della
legge 20 dicembis 1914, n. 1382, ma le quote eventuälmente
ancora dovute saranno trattenute sulla indennità o sulla

pensione.
E' pure computabile per il decennio predetto il periodo di

servizio prestato con iscrizione ai regolamenti o convenzioni
speciali per le pensioni o alle Casse, istituti o fondi speciali
ai termini dei precedenti articoli 10 e 11, e quello reso allo
Stato.

Art. 45.

(Art. 25, testo unidb ,17 giugno 1915, n. 968.
e art. 8 R. decreta 7 ottobre 1923, n. 23¾).

Le caanpagne di guerra sono val,utate in aumento della mi-
aura delPindennità a della pensione come altrettanti anni di
servizio dopo compiuto il periodo minimo di servizio effettivo
necessario .per' il cònseguimento delPindennità o della pen-
sione stensa, senza che Piscritto debba pagare alla Cassa
alcun contributo per il periodo di tempo corrispondente.
Tale aumento è calcolato in una frazione dell'indemnità o

della pensione valutata in base al servizio effettivo, avente
per numeratore 'il numero delle campagne di guerra e per
denominatore il numero di anni di servizio effettivo in base

a cui è stata determinata. Pindennità o la pensione.
La quoti d'indennità o il valore calpitañe relativo alPau-

mento della pensione dipendenti dal riconoscimento delle

campagne di guerra, verranno corrisposti alla Cassa di pre-

videnza, alPatto delle singole liquiduzioni, da Ministero del-

I'internoi

Art. 46.

(Art. 26, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Il tempo trascorso in aspettativa per tuotivi di salute ov-
Vero in disponibilità è calcolato per inteto agli effetti del-
Pindennità o della pensioxie.

Durante tale periodo di tempo i contributi degli Entti e
quelli personali sono liquidati sullo stipendio goduto dal-

Piscritto alPatto del collocamento in aspettativa o in dispo-
nibilità, ma PEnte ha diritto di rivalsa verso Pimeritto sol-

taaite del contributo personale, in proporzione dello stipen-
dio effettivamente corripposto durante Pinterruzione di ser -
vizio.

Il tempo trascorso in aspettativa per motivi di fanniglia
non è calcolato.

Art. 47.

(Art. 30, testo unico 17 giugno 1915, n. 968,
e art. 5, R. decreto-legge 13 novembre 19%, n. 1919).

Agli impiegati iscritti alla Onasa è riconosciuto utile per
il conseguimento delFindennità o della pensione, il servizio
prestalto con l'iscrizione a regolamenti o convenzioni spe-
ciali o alle Casse, istituti o fondi speciali per le pensioni ai
termini, dei precedenti articoli 10 e 11.

L'indennità o la spensione ò in tal caso liquidata så termini
del presente .decreto considerando, per i servizi resi ante-
riormente al 1° lugilio 1924 presso gli Enti di cui al prece-
dente art. 6, con iscrizione a regolamenti, convenzioni, Casse,
istituti o fondi speciali di pensione, che gli stipendi siano
stati percepiti in misura eguale a quella goduta alla data
predetta.
La indennità o la pensione in tal modo liquidata è ripar-

tita a carico della Cassa di previdenza e degli Enti presso
cui il servizio di cui ai commi precedenti fu prestato, in pro-
porzione delle durate dei servizi rispettivamente resi con

iscrizione alla Cassa e aNa dipendenza degli Enti predetti.
Agili effetti di tale riparto le durate di servizio sono com-

putate in mesi interi trascurando le frazioni di mese.

Il pagamento delPintera indenhità o dell'intera pensione
sempre fatto adirettamente dalla Cassa di previdenza, che

si rivale sugli Enti della quota messa a loro carico cort la

procedura stabilita per Pesazione dei contributi. La quota
då indennità a carico degli Enti non viene pagata se non

quando la relativa liquidazione sia divenuta definitiva o per

decorrenza di termini o per accettazione dei singolli interes-
sati o per decisione della Corte dei conti.

Quando la quota messa, a carico delPEnte deriva da ser-

vizi \prestati con iscrizione o assicurazione, ni termini del

secondo comma del precedente art. 10, alla Cassa nazionale

delle assicurazioni sôciali, alfIstituto nazionale delle assi-

curazioni e ad altri istituti assicurativi che provvedono al
trattamento di quiescenza, ovvero alle Casse, istituti o fondi

speciali, ai termini del secondo comma delPart. 11, PEnte è

sostituito alPiseritto o alPassicurato negli eventuali diritti
verso le Casse, istituti o fondi speciali suaccennati, sino a

concorrenza delPonere messo a suo carico.

Rimangono salve in ogni caso, a carico degli Enti. o delle
Casse, istituti o fondi speciali di eni al comma precedente,
Ile disposizioni dei relativi regolamenti o convenzioni di pen-
sione che siano più favorevoli per Pimpiegato.

Art. 48.

Nei casi di cui al precedente art. 47 se Pimpiegato o la

sua vedova o i suoi orfani, per il servizio prestato presso uno
o più Enti con iscrizione a regolamenti o convenzioni speciali
di pensione, o alle Casse, istituti o fondi qpeciali di cui al-
Pa1•ticolo medesimo, abbiano ottenuto la restituzione dei

contributi versati o conseguito Pindennità, la quota di in-
dennità o di pensione liquidata dalla Cassa a carico delPEnte
secondo le norme de1Particolo stesso, viene diminuita con le
norme seguenti:
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a) dalla quota di indennità si detrae il capitale già cor-
risposto aumentato dei relativi interessi semplici al saggio
legale ;

b) dalla quota di pensione si detrae la rendita annua vi-
falizia equivalente al capitale già corrisposto, aumentato dei
retativi interessi semplici al saggio legale, valutata in base
ad apposite tabelle ida approvarsi con decreto del Minisbro

per le finanze.

La Cassa di previdenza pagherà soltanto la quota, resi-
duale.

Quando l'iscritto o la sua vedova o i suoi orfani abolano
già conseguito la pensione da uno o più degli Enti, Casse,
istituti o fondi speciali di cui al precedente art. 47, la pen-
sione stessa viene imputata alla quota lignidatå a carico del-
PEnte, con le norme seguenti:

c) dalla quota di indennità., si detrae il valore capitale
della pensione già conseguita, calcolato con Papplicazione
delle tabelle di cui alla precedente lettera b) ;

d) dalla quota di spensione, si detrae la pensione già con-
seguita.
La Cassa di previdenza pagherà sultanto la quota resi-

duale.

Nel caso previsto dai due commi precedenti, quando
l'iscritto abbia già riscosso rate di pensione a carico di uno
o più degli Enti, Casse. istituti o fondi speciali sopraceen-
nati per i servizi prestati presso gli Enti di cui al primo com-
ma del presente articolo, il cumulo di tuli servizi con i ser-
vizi successivi, ai sensi e per gli effetti del precedente art. 47
e del presente articolo, è subordinato al rimborso a favore
delPEnte deHe quote di pensione già percepite con i relativi
interessi semplici al saggio legale, da eseguirsi in unica solu-
zione ovvero ratealmente mediante trattenuta deltPintera pen-
sione liquidata dalla Cuasa di previdenza e degli eventuali
accessori.

Art. 49.

L'indernità o la pensione a favore delPimpiegato che
abbia prestato servizi presso due o più Enti di cui ai prece-
denti articoli 1 e 18 con iscrizione a regolamenti o conven-
oni speciali di pensione o alle Casse, istituti o fondi spe-
ciali di cui al precedente art. 47, o della sua vedova o dei

suoi orfani, anche se non slavi stata iscrizione alla Cassa di

previdenas, viene liquidata da11a Cassa anadesima, in base

alle norme stabilite del presente decreto, considerando per
i servizi resi anteriormente al 1° luglio 1924 presso gli Enti
di cui al precedente ort. 6 con iscrizione a regolamenti, cou-
venzioni, Casse, istituti o fondi speciali di pensione, the gtli
stipendi siano stati percepiti in misura eguale a quella go-
duta alla data predetta.
L'indennità o la pensione in tal modo .liquidata è ripartita

a carico degili Enti presso cui tali servizi furono prestati in
prqparzione delle durate dei servizi riepettivamente resi

presso gli Enti stessi.
Il pagamento delPintera indennità o delPintera pensione,

viene fatto direttamente dalla Cassa di previdenza, quando
Pindennità o la pensione siano divenute,definitive o per de-

correnza di termini o per accettazione dei singoli Enti inte-
ressati o per decisione della Corte dei conti.

La Cassa di previdenza si rivale sugli Enti delle quote
messe a loro carico, con la procedura stabilita per l'esazione
dei contributi.

Quando ricorrano i casi previsti dai due ultimi commi
del precedente art. 47 e dall'art. 48. sono aliplicabili le di-

sposizioni ivi stabilite. ,

Art. 50.

(Mt. 31, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Sono cumulabili agli effetti dell'indennità e della pensione,
i servizi successivamente prestati con iscrizione ai vari isti-
tuti di previdenza amministrati dalla Direzione generale del-
la Cassa depositi e prestiti e degli istituti di previdenza,
ed al conferimento provvede Pultimo istituto presso il quale
l'impiegato è stato iscritto.
Nel caso che vi sia stata iscrizione ad uno o più degli isti-

tuti di cui al comma precedente, è ammesso altres1 il cumule
con le nonne di cui ai precedenti articoli 4'I e 48, dei servizi
precedentemente o successivamente resi con iscrizione a re-

,rulamenti o convenziom speciali di pensione o alle Came,
istituti o fondi speciali di cui ai precedenti articoli 10 e 11,
anche quando non siavi stata iscrizione alPistituto di pre-
videnza che provvede al trattamento di quies<lenza della ri-
spettiva categoria di personale, semprechè, per le disposi-
zioni speciali dei singoli istituti di previdenza, i servizi
stessi siano cumula,bili.
L'indennità o la \pensione complessiva nei casi di cui al

due commi precedenti, è rappresentata dalla somma delle

quote di indennita o di pensione teoriche liquidate per e.ia-
scuno degli istituti di previdenza, in base alle norme spe-
ciali degli istituti -medesimi, tenuto conto delle disposizioni
di cui ai commi precedenti, e viene pagata dalPistituto che
provvede al conferimento.
La ,pensione complessiva non può mai essere inferiore al

limite minimo, nè superiore al limite massimo stabiliti per
l'istituto che la conferisce.
Gli altri istituti di previdenza cui spetta la liquidazione

di quote di indennità o di pensione, verseranno alPistituto
che provvede al conferimento, le rispettive quote di inden-
nità o la riserva matematica corrispondente alle quote di
pensione relative ai soli servizi prestati con iscrizione agli
istituti medesimi.
Nel caso che vi siano quote da porsi a carico. degli Enti

Pintera indennità o l'intera pensione viene del pari pagata
dall'istituto che provvede al conferimento, il quale si rivar-
rà sugli Enti inedesimi, per le quote da essi dovute, tenuto
conto delle ,disposizioni contenute nei precedenti artico¥ 4T
e 48.
Nessun conferimento di indennità. o di pensione potrà es-

sere deliberato se non vi sia stata iscrizione almeno per 10
anni complessivamente agli istituti predetti e agli Enti con
regolamenti o convenzioni speciali per le pensioni o alle Cas-
se, istituti o fondi speciali, di cui ai precedenti articoli 10..e
11, eccezione fatta per i casi previsti dalle lleggi dei singoli
istituti di previdenza. •

E' pure computabile per il decennio predetto il periodo di
servizio riscattato presso i singoli istituti di previdenza con
versamento del capitale accumulato.
Le disposizioni del presente articolo non si applicano nel

riguardi dei servizi prestati con iscrizione alPOpera di pre-
videnza per i personali civili e militari dello Stato.
Il presente articodo avrà effetto a decorrere dal 16 lu-

glio 1926.

Art. 51.

Nei casi di cui al precedente art. 50, se Pimpiegato o la

sua vedova o i suoi orfani, per i servisi prestati con iscri-
zione ad uno o più degüi istituti di previdenza amaninistrati
dalla Direzione generale della Cassa depositi e prestiti e

degli istituti di previdenza, abbiano già conseguito Finden-
nità o la pensione da parte di uno o più deglí istituti pre-
detti, il cumudo di cui alParticolo medesimo non può essere

concesso se non siasi rinunziato al godimento della pensione
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giä conferita e non siano state rimborsate alPistituto che
La conferito-Pindennità o la pensione, le nomme già perce-
pite con i relativi interessi composti al saggio d'interesse
délle tabelle di liquidazione della pensione e dell'indennità,
in vigore per l'istituto stesso.

Art. 52.

(Art. 32, testo unico 17 giugno 1915, n. 9ß8;
,articoli 2 e 3 decreto-legge Luogotenenzigle 27 agosto 1915, n. 1094).

Nei casi previsti dagli articoli 48.e 49 del testo unico delle
leggi sulle pensioni civili e militari 21 febbraio 1895, n. 70,
e dagli articoli 331, 335 e 337 del testo unico 4 febbraio 1915,
n. 148, della legge comunale e provinciale, si cumulano i ser-
vizi di cui ai precedenti articoli 44 e 47 con quelli resi alla
dipemlenza dello Stato.
L'indegnità o la pensione viene in tali casi liquidata dallo

Stato con le norme del testo unico 21 febbraio 1895, n. 70,
e successive mpdificazioni, ed in base al servizio complessivo,
ma la quota da corrispondersi dalla Onasa di previdenza e

determinata con le norme di cui al presente decreto, tenendo
conto dei servizi effettivamente resi allo Stato, come se essi

fossero stati prestati con iscrizione a regolamenti speciali
per le pensioni.
Le disposizioni di cui al comma procedente hanno anche

valore di.iitterpretazione autentica del disposto del secomlo
comma delPart. 32 del testo unico 17 giugno 1915, n. 9680
modificato col degreto-legge Luogotenenziale 27 agosto 1910,
n. 1094.
Lo Stato corrisponde in ogni caso la differenza tra Pinden-

mità o la peiisione complessiva liquidata ai termini delle
leggi sulle pensioni civili, e la quota a carico della Cassa

di >revidenza.I
Il \pagainento delle quote di indennità o d.i pensione a ca-

rico dello Stato e della Cassa è sempre fatto dallo Stato il

quale si rivarrà, per la quota a carico della Caesa, con .le
norme da stabilirsi nel regolamento.

Art. 53.

(Art. 34, R. decreto 15 settembre 1920, n. 1538, e art. 35
R. decreto 15 febbraio 1923, n. 574).

La quota di indennità o di pensione da liquidarsi a carico
della Cassa di previdenza ai sensi dell'art. 34 del R. decreto
15 settembre 1920, n. 1538, è determinata in base alle dispo-
sizioni del presente decreto e ripartita con le norme stabili-
te dall'art. 3 del R. decreto ;15 febbraio 1923, n. 574.

Art. 54.

(Art. 33, testo unico 17 giugno 1915, n. 968; e art. 2 R. decreto

15 settembre 1923, n. 2116).

Le istanze (per l'ammissione degli impiegati a,l consegui-
mento dell'indennità o della pensione devono essere presen-
tate al Prefetto, il qua3e le trasmette all'Amministroione
dena Cassa di previdenza, regolarmente istruite.
Le indennità o le pensioni nella misura normale sono li-

quidate dall'Amministrazione delPistituto e deliberate dal

presidente del Consiglio di amministrazione della C%ssa de-

positie prestiti e degli isfituti di presidenza in base alla

relazione di un consigliere all'nopo delegato, quando il rela-
tore si uniformi alle proposte delPAmministrazione.
Sono invecè sottoposte illle <1eliberazioni del Consiglio pre-

detto le proposte dalle quali il relatore dissenta, le proposte
di pensione di privilegio, di indennità o di pensione da ri-

partire con altri Enti, compreso lo Stato, o da ripartire fra
i vari istituti di previdenza, quelle negative e quelle cihe im-
portino la risoluzione di questioni controverse.

Gli impiegati, le loro vedove e i loro orfani, se lasciano
trascorrere più di due anni dal giorno in cui potrebbe inco-
minciare 11 godimento della pensione rispettiva, senza farne
domanda, e senza presentare i titoli giustificativi del loro
diritto, non sono ammessi a goderne che dal primo giorno
del mese successivo a quello della presentazione della do-
manda o dei titoli. I minori e i dementi sono eccettuati da
questa disposizione.
Nei ensi previsti dal precedente art. 52 le istanze per il

conseguimento della pensione o dell'indennità sono presen-
tate al Prefetto se l'impiegato ailla cessazione dal servizio
si trovava alla dipendenza di un Ente locale.
Tali istanze sono regolarmente istruite e quindi trasmesse

n11a Corte dei• conti per la liquidazione delPindennità o della

pensione ai termini del e,itato art. 52.
Nulla è innovato per quanto concerne il procedimento per

la liquidazione d'ufficio delle indennità e delle pensioni degli
impiegati che alla cessazione dal servizio si trovino alla di-
pendenza dello Stato.

Art. 55..

(Art. 34, testo unico 17 giugno 1915, n. 968; art. 2, R. decreto
15 settembre 1923, n. 2116).

Entro 90 giorni dalla comunicazione del decreto di con-
cessione o della deliberazione del Consiglio d'amministrazio-
ne, gli interessati possono presentare ricorso alla Corte dei
conti in sezioni unite, la quale procede con le forme della
sua giurisdizione contenziosa.
Lo stesso diritto di ricorso compete adla Direzione gene-

rale della Cassa depositi e prestiti e degli istituti dii previ-
denza, per la quale il termine succcennato decorre dalla data
della deliberaz,ione.

Art. 56.

(Art. 35, testo unico 17 giugno 1915, n. 968; art. 2, R. decreto
15 settembre 1923, n. 2116).

Le indennità e le pensioni enranno pagate nella misura
stabilita dalle deliberazioni di conferimento.
La riscossione dell'indennità da parte degli interessati

equivale all'accettazione di essa ed alla rinuncia al diritto
di ricorso, o al ritiro del ricorso già presentato.
La riscossione della pensione non pregiudien il diritto del

pensionato, della sua verlova e dei. suoi orfani ad ottenere il

pagamento della maggiore pensione che ad essi potesse spet-
tare in seguito a decisione della Corte dei conti, nè quello
dell'istituto di ricuperare quanto eventualmente avesse pa-

gato in più qualora la pensione definitiva risultasse inferiore
a quella precedentemente liquidata.
Il godimento della pensione comincia a decorrere dal gior-

no successivo a quello della cessazione dal servizio.
Le indennità, le pensioni e gli arretrati di esse non \pos

sono essere cedute, pignorate o sequestrate, eccettuati i casi
contemplati dalla legge 7 Inglio 1902, n. 276, e successive
modificazioni.
Le pensioni sono pagate a mesi maturati, secondo le nor-

me stabilite per i pensionati dello Stato.
Le rate di pensione non domandate entro due anni dalla

loro scadenza sono prescritte.

Art. 57.

(Art. 36, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

La Cassa di previdenza piò corrispondere agili impiegati,
alla vedova ed agli orfani aventi diritto alla pensione, nel-
l'intervallo di tempo occorrente alla liquidazione, un accon-
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tò mensile da imputarsi sulla pensione definitiva che sarà
loro dovuta.
L'acconto non può eccedere i due terzi delPimporto della

pensione ipresumibilmente dovuta.

Art. 58.

(Art. 37, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Quando Fimpiegato, a favore del quale sia stata liquidata
'dalla Caesa di previdenza Pindennità o la pensione, ripren-
de regolare servizio presso uno degli Enti di esi ai prece-
denti articoli 1 e 18, potrà continuare a godere della pen-
sione e verrà nuovamente iscritto alla Cassa per conseguire
Pindennità o la ipensione in ragione del nuovo servizio pre-
stato e secondo le norme del presente decreto.
E' data facoltà alPimpiegato di. ottenere che la nuova in-

dennità o la nuova pensione gli vengano a suo tempo liqui-
date in ragione del servizio ptile complessivamente prestato,
rifondendo «Jla Cassa di previdenza le somme pagategli a
titolo di indennità o di pensione, con i relativi interessi com-
1posti al saggio legale, previa rinuncia alla pensione già li-
quidata, purchè la .domanda di reinscrizione sia presentata
entro un anno dalla data di riassuntione in servizio e l'im-

piegato rimanga in servizio almeno per un triennio.

L'impiegato che essendosi avvalso della facoltà di cui al

comma precedente, non compia il triennio di servizio stabi-
lito, avrA diritto, all'atto della cessazione definitiva dal ser-
vizio, alla restituzione dei contributi personali versati du-
raate il nuovo periodo di iscrizione, con i relativi interessi
comiposti al saggio d'interesse delle tabelle annesse al pre-
sente decreto, nonchè alla restituzione delPindennità o delle

quote di pensione rimhorsate alla Cassa e dei relativi inte-

ressi composti al saggio legale, col ripristino, a decorrere

dal giorno in cui fu sospeso il pagamento, della pensione e-

ventualmente già liquidatagli.

TITOLO III.

Disposizioni generali e transitorie.

Art. 59·

(Art. 38, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Ogni quinquennio Pufficio tecnico degli istituti di previ:
venza compila il bilancio tecnico.
Il regolamento determinerà le notizie statistiche che do-

vranno essere raccolte ogni anno per facilitare la compila-
zione dei bilanci tecnici e per preparare le eventuali riforme

delle tabelle per la liquidazione delle pensioni.

Art. 60.

(Art. 39, testo unico 17 giugno 1915, n. 968; art. 4, R. decreto-legge
15 settembre 1923, n. 2093).

Una Commissione tecnica per gli istituti di previdenza,
composta di due rappresentanti di ciascuna delle due.Camere
legislative, del direttore generale della Cassa depositi e pre-
stiti e degli istituti di previdenza e di due funzionari della

Direzione generale predetta, esamina i programmi dei bilanci
tecnici, quelli delle statistiche degli iscritti e, in base ai ri

sultati ottenuti, propone al Ministro per le finanze le oppor-
tune variazioni alle disposizioni del presente decreto. Tali
variazmm non possono mai diminuire le pensioni in corso

di godimento.
Fanno parte della Commissione tecnica anche un funzio-

nario di ciascuno dei Ministeri dai quali dipendono le rispet-
tive classi di iscritti, di grado non inferiore al 0•, e i rap-

presentanti degli iscritti a ciascun istituto di previdenza,
nominati nel numero e secondo lle norme stabilite per ognuno
degli istituti medesimi dalle rispettive leggi.
Per la Cassa di previdenza degli impiegati degli Enti lo-

cali, i rappresentanti predetti, in numero di due, sono desi-
gnati dal Ministero delPinterno fra quattro iscritti alla

Cassa, «proposti da'le rappresentanze degli iscritti medesimi.
Gli uni e gli altri intervengono e hanno voto deliberativo

nelle adunanze della Comunissione in cui si tratti delPisti-
tuto nelPinteresse del quale furono nominati.
Possono essere chiamati a far parte della Commissione

tecnica altri che, per ragioni d'ufficio, specialmente si oo-

cupino di istituti di previdenza, in numero non maggiore
di tre.

Art. 61.

(Art. 40, testo unido 17 giugno 1915, n. 968).

La Direzione generale della Caesa depositi e prestiti' e
degli istituti di previdenza, provvede, durante la carriera

degli iscritti alla Cassa, all'accertamento dei servizi utili
per la pensione.
Esercita inoltre, a mezzo dei funzionari all'uopo adibiti,

un'assidua vigilanza presso gli Enti locali e gli uffici pro-
vinciali per assicurare la regolare imposizione e riscoesione

dei contributi a favore della Cassa, e la documentazione dei
servizi resi dagli iscritti.

Art. 02-

Agli impiegati già iscritti alla Caesa di previdenza i quali,
alla data di pubblicazione del ýresente decreto si trovino in
servizio presso Consorzi <li bonifica aventi carattere di pub-
blica amministrazione, è concessa facoltà di reiscrizione alla
Caesa corrispondendo i contributi personali, purchè ne fac-

ciano domanda entro tre mesi dalla data sopraindicata.
La reiscrizione decorre dal 1° gennaio 1926 per gli impie-

gati in servizio a tale data, e dalla data di reingresso in ser-
vizio, per gli impiegati assunti presso i consorzi predetti
dopo il 1° gennaio 192ß.
Ai consorzi che abbiano alla propria dipendenza impiegati

che si siano avvalai della facoltà di cui ai commi precedenti,
sono applicabili' le disposizioni di cui ai due ultimi commi
del precedente art. 19.

Art. 63.

Agli impiegati già iscritti alla Cassa di previdenza, i quali,
per effetto delle circostanze previste nei primi due commi
del precedente articolo 21, alla data di pubblicazione del
presente decreto si trovino in servizio presso privati o presso
Enti che abbiano perduto il carattere di istituzioni pubbli-
che di beneficenza, è concessa la facoltà di reiseriversi alla

Cassa alle condizioni indicate ne}l'articolo stesso, purchè ne
facciano domanda entro tre mesi dalla data sopraindicata.
La foiserizione non ipuò avere decorrenza anteriore al 1°

gennaio 1926.

Art. 64.

E' riconosciuto utile ai termini del precedente art. 47, il
servizio prestato in qualità di inipiegato con iscrizione .o as-
sicurazione alla Caesa nazionale delle assicurazioni sociali,
col concorso dell'Ente, da quegli impiegati che alla data di

pubblicazione del presente decreto si trovino in servizio sta-

bile con nomina regolare presso gli Enti di cui ai prece-
denti articoli 1 e 18 e siano assicurati alla predetta Cassa ai
termini della legge sull'assicuraziobe obbligatoria co,ntro
Pinvalidità e la vecchiaia, ovvero vi siano stati iscritti, col
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'concorso delPEnte, non per obbligo di legge, dopo Pistii u-
zione della Caesa di previdenza o delle sue successive esten-
.sioni alla varie categorie di impiegati cui la Cassa stessa

provvede, purchè, entro tre mesi dàlla data di pubblícazione
del presente decreto, si iscrivano alla Cassa di previdenza,
chiedendo, previo consenso dell'Ente, il riconoscianento dei
servizi sopraindicati.
• Gli imŒ>iegati che alla data di pubblicazione del presente
ecreto non siano in servizio e che intendano avvalersi della
facoltà di cui al comma precedente, debbono iscriversi alla
Cassa di previdenza e presentare la domanda di cui al com-
ma predetto, entro tre mesi dalla data di reingresso m ser-

V1310.
Art. 65.

(Art. 4, R. decreto-legge 13 novembre 195, n. 1919).

Agli impiegati che al 1° luglio 1W'í erano in servizio presso
Comuni, Amministrazioni provincoli, istituzioni pubbliche
di beneficenza e aziende municipalizzate delle Provincie e

dei territori di cui al precedente art. 6, è concesso il ricono-
seimento, agli effetti delPindennità o della pensione, dei ser-
vizi prestati anteriormente alla data predetta presso gli
Enti suindicati siti nei territori delPcx Irapero austro-unga-
rico, fino al limite suassimo di quindici anni, purchè versino
un contributo straordinario del 7 per cento dello stipendio
annuo goduto alla data dell'iscrizione, per ogni anno di ser-
vizio da riscattare.
Al contributo straordinario predetto debbono aggiungersi

gli interessi conoposti al saggio legale, dalla data da cui ha
effetto l'iscrizione alla Cassa, fino al 31 dicembre dell'anno
precedente a quello in cui la domanda è pervenuta all'Am-
ministrazione delPistituto-
La somma complessiva è versata in una sola volta, op-

pure, coi relativi interessi composti, in tante rate quanti
sono gli anni da riscattare, col limite massimo di dieci an-
nualità.
Il termine per chiedere detto riconoscimento scade due

anni dopo la data della pubblicazione del presente decreto,
o dopo la riassunzione in servizio presso Enti che non prov-
vedano al trattamento di pensione nei modi previsti dal pre-
cedente art. 11, per gli impiegati che alla data prëdetta non
si trovino in servizio o siano iscritti ai regolamenti, conven-
zioni, Casse o fondi speciali di eni all'articolo stesso.
La facoltà di cui al ipresente articolo, è concessa anche a

quegli impiegati degli Enti di cui al primo comma che, ante-
riormente al 1° luglio 1924, siano passati alla dipendenza di
Enti cui erano applicabili le disposizioni del testo unico 17

giugno 1915, n. 968.

Art. 66.

Agli ianpiegati in servizio iscritti alla Cassa di presidenza
è data facoltà di chiedere con le modalità di cui al succes-
sivo art. 67, il riscatto agli effetti dell'indennità o della

penmone :

a) dei periodi di servizio effettivo resi presso uno degli
Enti di cui ai precedenti articoli 1 e 18, anche in qualitA
di avventizio, senza iscrizione alla Cassa di previdenza;

b) del periodo di servizio effettivo prestato presso con-
sorzi di bonifica che abbiano il carattere di pubblica Ammi-
nistrazione, anteriormente all'iscrizione alla Cassa di previ-
denza, ovvero anteriormente al 1° gennaio 1926 o alla data

di reingresso in servizio, nel caso di reiscrizione alla Cassa

ai termini del precedente art. 62 ;
c) del periodo di servizio effettivo prestato anterior-

mente al 1° gennaio 1926, o alla data di reiserizione, nelle
condizioni di cui ai .primi due comuni del precedente art. 21,
presso aziende private o presso Enti che abbiano perduto il

carattere di istituzione (pubblica di beneficenza, nel caso di
reiscrizione alla Cassa ai termini deLPart. 63;

d) del periodo di servizio effettivo prestato presso azien-
de sprivate in qualità di addetti a servizi pubblici, quando i
servizi medesimi siano passati o passino in eercisio.di uno
degli Enti di cui al precedente art. 1, semprechè non vi sia
interruzione fra i servizi resi prima e dopo il passaggio
stesso;

e) del periodo di effettivo servizio civile prestato allo
Stato, anche in qualità di avventizio, anteriormente al paa-
saggio alla dipendenza di uno degli Enti di cui ai precedenti
articoli 1 e 18, quando il passaggio stesso non sia avvenuto

per disposizioni legislative;
f) del periodo di effettivo servizio militare prestato nel

Regio esercito italiano anteriormente alPiscrizione alla Cas-
sa di previdenza;

g) del periodo di effettivo servizio prestato in qualità di
salariato ,presso Enti di cui ai precedenti articoli 1 e 18,
anteriormente all'iscrizione alla Caesa di previdenza.
Il periodo di servizio da riscattare ai sensi del presente

articolo viene computato ad anni interi trascurando le fra-
zioni di anno che non eccedono i sei mesi. Le frazioni supe-
riori a sei mesi possono, a richiesta dell'interessato, essere
computate per un anno. Per la determinazione delle quote
di pensione derivanti dai servizi riscattati ai termini del
presente articolo, non si applicano gli aumenti stabiliti dal
secondo counma del precedente art. 33-

Art. 67.

Quando il servizio da riscattare ai sensi del precedente
art. 66 sia stato prestato prima dell'iscrizione alla Caesa
di previdenza, la doananda di riscatto deve essere presentata
dalPimpiegato entro un anno dalla sua iscrizione; quando
ilivece il servizio predetto sia prestato dopo l'iscrizione alla
Cassa, la domanda deve essere presentata dall'impiegato
entro un anno -dal reingresso in servizio presso uno degli
Enti di cui ai precedenti articoli 1, 18 e 19.
Gli impiegati in servizio alla data di pubblicazione del

presente decreto presso uno degli Enti di cui ai predetti
articoli 1 e 18 e quelli che si avvalgono della facoltà d'iscri-
zione alla Cassa di previdenza concessa .dagli articoli 62 e 63,
debbono presentare la doimanda di riscatto entro un anno

dalla data predetta.
Fermi restando i termini di cui ai commi precedenti, la

domanda di riscatto dev'essere presentata dall'iscritto, pri-
ma della sua cessazione definitiva dal servizio.

Art. 68.

Il contributo straordinario dovuto dall impiegato per il
riscatto dei servizi ai sensi del precedente art. 66 è dato dal

capitale accumulato corrispondente al contributo del 13 per
cento dello stipendio annuo percepito al momento delPiecri-
zione, per un periodo rdi temipo eguale a quello da riscattare,
determinato secondo le norme allegate al presente decreto.

Quando lo stipendio annuo percepito al momento del-

Piscrizione superi le L. 1000, Pimpiegato ha facoltà di me-

gliere, per la determinazione del contributo straordinario
di. riscatto, uno stitpendio minore di quello effettivamente .

percepito, in misura però non inferiore alle L. 1000.
Gli stipendi da prendersi per base nella determinazione

del contributo straordinario di cui al presente articolo, sono
determinati con la norma contenuta nel secondo comma del
precedente art. 22.

Art. 69

L'impiegato ha facoltà di versare il contributo straordi-
nario di riscatto di cui al precedente art. 68 in una sola
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.volta, ovvero di chiedere che la somma corrispondente sia

trasformata, in base alla tabella C unita al presente decreto,
in un'annualità vitalizia temporanea da pagarsi a rate men-
sili per un periodo di tempo non superiore al numero de-

gli anni di servizio riscattati e in ogni caso mai susperiore
ai 15 anni.
L'impiegato che abbia ottenuto Paccoglimento della do-

manda di riscatto e che non versi l'intero contributo, o non
inizi ill versa.mento rateale entro un mese dalla data di comu-
nicazione del relativo provvedimento, decade dall'ottenuta

concessione.

L'im.piegato clie paesi alla dipendenza di un Eute diverso
da.quello presso cui ha iniziato il pagamento rateale o che

r1assuma servizio dopo un'interruzione, dovrà riprendere il
versamento delle rate. ancora dovute a partire dal mese suc-
cessivo a quello del nuovo ingresso in servizio.
I debitori anorosi saranno tenuti al pagamento degli in-

teressi composti del 5 iper cento sulle rate acadute e non

ancora pagate.
L'ianporto annuo delle rate di contributo di riscatto da

versarsi dall'impiegato di uno degli Enti di cui ai precedenti
articoli 1 e 18, che abbia ottenuto di pagare ratealmente,
sarà compreso nell'elenco dei contributi dovuti dall'Ente

presso cui presta servizio, il quale lin il diritto di rivalaa

sullo stipendio dell'impiegato e sarà versato alla Caesa con
.le norme stabilite nei precedenti articoli da 26 a 28.

Nei casi di riscatto di cui alle lettere b) e c) del prece-
dente art. 66, si applicano invece le norme rispettivamente
stabilite dagli articoli 19 e 21, per il versamento dei contri-
buti ordinari.

Art. 70.

L'impiegato che sia collocato a riposo prima di aver com-

pletato il versamento delle annualità di cui all'articolo pre-
cedente, ha la facoltà di vermire in una sola volta il valore

capitale delle mensilità non ancora pagate, determinato con

le norme di chi alla tabella C unita al presente decreto o di
chiedere che la pensione spettantegli sia ridotta di una quota
vitalizia, da calcolarsi in base alla tabella B unita al pre-
sente decreto, corrispondente al valore capitale predetto.
All'impiegato clie lasci il servizio con diritto alla liqui-

dazione dell'indennità di cui al precedente art. 31, prima
del termine del periodo di versamento delle annualità di cui
ai commi precedenti, verrà trattenuto sull'indennità il va-
lore capitale delle annualità non ancora pagate, deteyminato
ebme al comma precedente.
In caso di morte dell'impiegato prima del termine del pe-

riodo di versomento delle annualità di cui ai commi prece-
denti, nessuna riduzione o trattenuta verrà fatta sull'inden-

.nità o sulla pensione spettante alla vedova o agn orfani;
però, se l'intpiegato sia divenuto moroso, i superstiti aventi
diritto all'indennità o alla pensione dovranno pagare le rate
acadute con i relativi interessi a norma del pennltimo comma
del precedente art. US. In caso d'inadempienza non sarà com-
putato, agli effetti dell'assegno loro spettante, il servizio di
cui fu concesso il riscatto.

Art- 71.

(Articoli da 41 a 44 e 46, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Agli ilmpiegati che si sono avvalsi della facoltà concessa

dágli articoli 30 della legge 6 marzo 1901, n. 88, 4 del R.
decreto 27 febbraio 1908, n. 208, e 1 suh 41, 7, 8 e 9, della
legge 20 dicembre 1914, n. 1382, è riconosciuto utile per il

connetuimento dell'indennità o della pensione il servizio n-

acattato in base alle disposizioni degli articoli stessi.

Art. 72.

(Art. 48, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Gli iscritti alla Cassa di previdenza, morti o resi perma-
nentemente inabili al servizio per causa dei terremoti del
28 dicembre 1908 e del 13 gennaio 1915. sono considerati
morti o feriti a cagione dell'esercizio delle proprie funzioni
agli effetti della pensione privilegiata.
Le pensioni conferite in dispendenza del precedente comma

sono corrisposte a carico del bilancio del Ministero delle
finanze.

Art. 73.

(Articoli 25 e 46, testo unico 17 giugno 1915, n. 968).

Per gli impiegati iscritti alla Cassa di previdenza ante
riormente alla data di pubblicazione del presente decreto è
riconosciuto utile ai soli effetti del raggiungimento del mi-
nimo degli anni di servizio necessari per il diritto alla pen-
sione, il servizio militare prestato con interruzione di car-
riera senza che abbia dato luogo a conferimento di pensione
dello Stato, salvo il caso idi pensione di guerra, e senza il
versamento dei contributi di cui ai precedenti articoli 22 e

23, nonchè il servizio prestato anteriormente a quello riscat-
tato ai sensi dei precedenti articoli 65, 66 e 71.

Quando ricorra la valutazione dei servizi suddetti la pen-
sione dovuta è quella teorica risultante dall'applicazione
della tabella A, in relazione ai soli anni di servizio cui cor-
risponda il versamento dei contributi ordinari e di quelli
straordinari di riscatto, oltre l'eventiuale aumento per le

carapagne di guerra.

Art. 74.

Le pensioni liquidate o da liquidarsi dalla Cassa di pre
videnza agli impiegati iscritti ed alle faaliglie degli impie-
gati iscritti, cessati dal servizio anteriormente al 1° agosto
1923, dopo accresciute delPanmento di cui all'art. 2 del
R. decreto 7 ottobre 1923, n. 2349, verranno aumentate se-

condo le sottoindicate percentuali:
a) pensioni degli iscritti:
il ß0 per cento sulle prime 1000 lire; il 40 per cento

sulle somme eccedenti le prime 1000 lire e non superiori alle
L 2000; il 30 per cento sulle somme eccedenti le prime 2000
lire e non superiori alle L. 3000; il 20 per cento sulle somme
eccedenti le L. 3000.
L'mumento apportato con l'applicazione delle aliquote pre-

dette non potrà essere in alcun caso inferiore alle L. 600 ;
b) pensioni delle vedove e degli orfani: •

il 60 per cento sulle priane 500 lire; il 40 per cento
sulle somme eccedenti le prime 500 lire e non superiori a lie
L. 1000; il 30 per cento sulle somme eccedenti le prime 1000
lire e non anperiori alle L. 1500; il 20 per cento rulle som-

me eccedenti le L. 1500.
L'aumento apportato con l'applicazione delle alignote pre-

dette non potrà essere in alcun caso inferiore alle L. 300.
Per le. pensioni liquidate e ripuirtite a norma dell'art. 30

del testo unico 17 giugno 1915, n. 968, gli aumenti previsti
dal presente articolo si applicano solamente sulla quota di
pensione a carico della Cassa, fermi restando i minimi quivi
stabiliti.
Le disposizioni del presente articolo si applicano 4 de-

correre dal 1° agosto 1923.

Art. 75.

La pensione spettante alle vedove e agli orfani degli impie-
gati iscritti cessati dal servizio enfro il 31 luglio 1923 e mor-

2
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ti dopo tale data, è liquidata con l'applicazione delle aliquote
stabilife dal precedente art. 38-
Alla pensione così liquidata verranno apportati gli aumen-
ti di cui all'art. 2 del R. decreto 7 ottobre 1923, n. 23-19, e al
precedente art. 74.
Le disposizioni del presente articolo si aspplicano a decor

rere da.I 1° agosto 1923.

Art. 76.

Agli impiegati ieeritti e alle famigne degli inspiegati iscrit-
ti alla Caesa di previdenza, cessati dal servizio nel periodo
dal 1* agosto 1923, a.lla data di entrata in vigore del presente
decreto, sono applicabili per-quanto riguarda la misura del-
l'indennità o della pensione loro apettante le disposizioni
dei .precedenti articoli 31, 33, 36 e 38.
Nei casi contemplati dall'art. 30, del testo unico 17 giu-

gno 1915, n. 968, gli stipendi da prendersi per base del ri-
parto di cui al secondo comma dell'articolo stesso per le in-
dennità e per le pensioni liquidate ai sensi del comma pre-
cedente, sono quelli effettivame,nte corrisposti dagli Enti ob-
bligati e dagli Enti non obbligati al contributo, aumentati
secondo le disposizioni del preuedente art. 33.
Le disposizioni del .presente artico o si applicano a decor-

rere dal 1° agosto 1923, ma in nessun caso il trattamento di

quiescenza liquidato ai termini del primo comma, potrà es-
sere inferiore a quello dovuto in base alle diaposizioni del
R. decreto 7 ottobre 1923, n. 2349.

Art. 77.

A decorrere dal 1° gennaio 192G e sino a nuova disposizione
g'i impiegati iscritti alla Cassa di previdenza sono soggetti
al contributo straordinario dell 1 per cento degli stipendi ef-
fettivi, determinati con la norma contenuta nel secondo
contma del preciedente art. 22, da versarsi alla Cassa con le
modalità di cui ai precedenti artlev'i da 20 a 28.
E' data facoltà agli Enti da cui dipendono gli iscritti,

assumere a pro.prio carico l'onere relauvo al contributo stra-
ordinario di cui al presente articolo.

PARTE SECONDA

CASSA DI PREVIDENZA PffR LE PENSIONI AI SALARIATI

DEGLI ENTI LOCALI.

Art. 1.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 70).

Alla « Cassa di grrevidenza per le pensioni dei salariati de-
gli Enti locali » sono estese le disposizioni degli articoli 1,
2,.4, da 11 a 21, da 21 a 43, 45, 4G, 53, da 55 a 57, de 59 a 63

e 77, parte prima del presente decreto.

Art. 2.

(AYt. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Il patrimonio della Caesa è costituito:

a) dai contributi ordinari e straordinari dei salariati;
b) Jai contributi degli Enti;
c) dalle ritenute sulle pensioni;
d) dai depositi volontari;
c) dai lasciti, dalle donazioni e da qualsiasi altro pro-

vento straordinario;
f) dagli interessi accumulati sui proventi indicati alle

lettere precedenti.
Art. 3.

(Articoli 1 e 4, legge 11 giugno 1916. n. 720; art. 2 R. decreto
13 novembre 1924, n. 1919).

L'iscrizione alla .Cassa ò obbligatoria:
a) per i sabbrinti dei Coniuni, delle Am.ministrazioni pro-

vinciali e delle aziende speciali per l'impianto e l'esercizio

dei servizi municipalizzati assunti per la sprima volta in ser-

vizio a partire dal 1° gennaio 1910 nelle condizioni di cui
all'art. 5, parte pri.ma del presente decreto, con nomina r1-

spettivamente conferita dalla Giunta comunale o dal Prefet-
to, dalla Desputazione provinciade e dalle Commissioni ammi-
nistratrici del'e aziende municipalizzate, fatta eccezione per
i salariati di quelle aziende che esercitano pubblici servizi di
trasporto;

b) per i salariati degli Enti di cui all'art. 6, parte prima
del presente decreto, asunti per la prima volta in servizio
a partire dal 1° luglio 1924 nelle condizioni ivi stabilite, no-
minati come aslla lettera a), del presente articolo, salvo quan-
to è disposto dall'art. 11, parte prima del presente decreto,
esteso, col precedente art. 1, alla Cassa di ,previdenza per le
pensioni dei salariati.

Art. 4.

(Articoli 1, 3 e 4, legge 11 giugno 1916, n. 720; art. 2, R. decreto
13 novembre 1924, n. 1919).

Sailvo quanto è disposto dagli articoli da 13 a 10, parte
prima del presente dec:reto, estesi col precedente art. 1 alla
Cassa di previdenza per le pensioni dei salariati, l'iscrizione
alla Cassa è obbligatoria per i salariati delle istituzioni pub-
bliche di beneticenza nominati dalle rispettive amimiuistra-

zioni, assunti per la prima volta in servizio a partire dal
1° gennaio 1916, nelle condizioni di cui al primo comma del-
Part. 'i, parte priana del presente decreto.
Le disposizioni di cui al comma precedente si applicano ai

salariati delle istituzioni pubbliche di beneficenza delle Pro-
vincie e del territori di cui a:I'art. 6, parte prima del pre-
sente decreto, che siano stati assunti per la prima volta in
servizio presso le istituzimil stesse a partire dal 1° luglio
1924, salvo quanto è disposto dall'art. 11, parte priina del

presente decreto, esteso col precedente art. 1 alla Caesa
di presidenza per le pensioni dei salariati.

Art. 5.

(Articoli 1, 3 e 4, legge 11 giugno 1916, n. 720; art.'2, R. decreto
13 novembre 1924, n. 1919).

L'iscrizione alla Caesa è facoltativa per i salariati delle
categorie comprese nei precedenti articoli 3 e 4 con servizi
anteriori alle date rispettiswniente ivi indicate e per quelli
delle categorie medesime i cui salari annui, anche se corri-
sposti da due o più Enti, non raggiungano la somma di
L. 300.

Questi ultimi però, iscrivendosi, debbono versa.re alla Cae-
sa, oltre ai contributi personali, anche quelli dell'Ente che
non si fosse volontariamente assunto tale onere.

Art. G.

(Articoli 1, 3 e 4, legge 11 giugno 1916. n. 720; R. decreto
13 novembre 1924, n. 1919).

L'iscrizione alla Cassa non è obbligatoria per i salariati
dei Comuni e delle Amministrazioni provinciali e per quelli
di cui al primo comma del precedente articolo 4 e di cui al-
I'art. 18, parte prima adel preente decreto, esteso col prece-
dente art. 1 alla Caesa di presidenza per le pensioni dei sa-
lariati, iscritti a* regola.menti o convenzioni speciali per le
pensioni in vigore al 1° gennaio 1916, nominati dopo la data
predetta e prima della data di pubblicazione del presente de-
creto, tinchè gli Enti non disgrongano l'abrogazione dei rego-
lamenti stessi.
Sono considerati a tutti gli effetti come iscritti a regola-

menti speciali per le pensioni i salariati di eni al comma pre-
cedente che la epoca anteriore al 1" gennaio 1910 wono inevitti
o assientati co' concorso dell'Ente alla Cassa nazionale del-
le amicurazioni sociali, all'Istituto nazionale delle assica-
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rnzioni o ad altri istituti assicurativi che provvedono al
trattamento di quiescenza.
Le dispas:zioni dell'ultimo comma dell'art. 10, parte prima

del presente decreto, sono applicabili anche alla categoria
del sala.riati.

Art. 7.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720; art. 1, R. decreto 7 ot-
tobre 1923. n. 2349; art. 2, decreto Luogotenenziale 4 dicem-

bre 1916, n. 1739).

Il contributo ordinario annuale a carica dei salariati
iscritti alla Caesa, è tissato nella misura del 7 per cento dei

enlari effettivi, determinati con la norma di cui al secondo

comma dell'art. 22. parte prima del presente decreto, e rag-
gmagliati ad anno di 360 giorni, compresi in essi gli assegni
in natura, da valutarsi dal Prefetto sentiti gli Enti inte,
ressati.
Il contributo di cui al presente articolo viene corrisposto

mediante ritenuta all'atto del pagamento rateale del salario.

Art. 8.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720, e art. 1, R. decreto
7 ottobre 1923, n. 2340).

Il contributo annuale a carico degli Enti è fissato nella

miadra del 9 per cento dei salari, determinati come al pre-
cedente art. 7, corrispondenti ai posti coperti da salariati
iscr:tti e a quelli coperti da salariati delle categorie coutple
se nei precedenti articoli 3 e 4 con servizi anteriori alle date

rispettivamente ivi indicate, che si trovino nelle condizioni

previste nel pr:mo comma dell'art. 23. parte prima del pre-
sente decreto, ferme restando le disposizioni ivi stabilite.

,

,
Le disposizioni degli ultimi tre commi del predetto art. 23

sono applicabili agli Enti anche per quanto riguarda i posti
di salariato.

Art. 9.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720: art. 6, decreto Luogotenenziale
7 dicembre 1916, n. 1730).

La dispensa dal servizio per raggiungimento del limite di
età, stabilita per alcune categorie di salariati dai rispettivi
regolamenti organici, è equiparata alla dispensa per soprav-
Tenuta inettitudine, di cui agli articoli 31 e 32, parte prima
del presente decreto, estesi, col precedente art. 1, alla Cassa

di previdenza per le pensioni dei salariati.

Art. 10.

(Articoli 1, 2, 4, legge 11 giugno 1916, n. 720).

- Il servizio utile per il conseguimento della indennità o

del.la pensione è quello prestato dai salariati di cui agli ar-
ticoli 1, da 17 a 19 e 21, parte prima del presente decreto,

estesi, col precedente art. 1, alla Cassa di previdenza per
le peunioni dei salariati, con iscrizione alla Cassa di previ
denza, cui corrisponda il versamento dei contributi ordinari
e straordinari .stabiliti dal presente decreto.
Pei•°gli effetti del presente decreto si cumula il servizio

prestato con iscrizione alla Cassa presso gli Enti indicati
negli articoli citati al comma precedente.
E' pure enlcolato utile il servizio militare che il snJariato

prosti posteriormente alla sua iscrizione alla Cassa di pre-

videnza e con interruzione di carriera, purchA paghi il con-
trilmto proprio e quello dell'Ente per il tempo della perma-
nenza sotto le armi.
Nessun conferimento d'indennità o di pensione potrò, es-

sere fatto al salariato, alla sua vedova o ai suoi orfani se

11 salariato non abbia contribnito alla Cassa di previdenza
per dieel anni compieti d'icerizione, eccezione fatta per i

ensi «Íi t•iii agli artienli 31, lettera e3, e 39, narte prima del

presente decreto, estrei, enl nre-lente art. 1, alla CaÁsa di
previdenza per le pensioni dei salat·iati.

Ove però l'iscritto abbia ottenuto il riscatto di servizi di
cui al successivo art. 21, il periodo cost riscattato è utile
per il computo del decennio di contribuzione.
La norma di cui al comma precedente si applica anche

nel caso di riscatto di servizi ai sensi dell'art. 7 della legge
20 dicembre 1914, n. 1382, ma lle quote eventualmente an-
cura dovute saranno trattenute sull'indennità o sulla pen-
sione.

E' pure computabile per il decennio predetto il periodo di
servizio prestato con iscrizione a regolamenti o convenzioni
speciali per le pensioni o alle Casse, istituti o fondi speciali,
ni termini del precedente art. 6 e dell'art. 11, parte prima
del presente decreto, esteso, col precedente.art. 1, alla Cassa
di previdenza per le pensioni dei salariati, e quello reso allo
Stato.

Art. 11.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Ai salariati iscritti alla Cassa è riconosciuto utile per il

conseguimento dell'indeunità o della pensione il servizio pre-
stato con iscrizione a regolamenti o convenzioni speciali o
alle Casse, istituti o fondi speciali per le pensioni ai ler-
mini del precedente art. Se dell'art. 11, parte prima del

presente decreto, esteso col precedente art. 1, alla Cassa di
previdenza per le pensioni dei salariati.
'L'indennità o la pensione è in tal caso liquidata, ripartita

e pagata nei modi indicati al secondo, terzo e quarto comma
dell'art. 47, parte prima del presente decreto.

Quando la quota messa a carico dell'itute deriva da ser-

vizi prestati con iscrizione o assicurazione alle Casse, isti-
tuti o fondi speciali di cui al primo comma del presente ar-
ticolo, l'Ente ha diritto di sostituirsi all'iseritto o all'assi-
curato negli eventuali diritti verso le Casse, istituti o fondi
speciali sunecennati.
Ilimangono salvi in ogni caso, a carico degli Enti o delle

Casse, istituti o fondi speciali di eni al comma precedente,
le disposizioni dei reilativi regolamenti o convenzioni di pen-
sione che siano più favorevoli per il salariato.

Art. 12.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. '120).

Nei ensi di cui al precedente art. 11, se il salarinto, o la
'

sua vedova o i suoi orfani, per il servizio prestato presso
uno o più Enti con iscrizione a regolamenti o convenzioni
speciali di pensione, o alle Casse, istituti o fondi speciali
di cui all'articolo medesimo, abbiano ottenuto la restitu-
zione dei contrilmti versati o conseguito l'indennità, l'indÞn-
nità o la pensione liquidata dalla Cassa secondo le norme del-
l'articolo stesso, viene ripartita e messa a carico degli Enti
in parola, per la quota da essi dovuta, con le norme di cui
alle lettere a) e b) dell'art. 48, parte prima del presente
decreto, e la quota stessa viene imputata all'indennitA o

alla pensione da pagarsi dalla Cassa di previdenza nei modi
indicati al secondo comma dell'articolo stesso.
Quando il salarinto o la sua vedova o i suoi orfani abbiano

già consegníto la pensione o risc<wse rate di essa da unn o

più degli Enti, Casse, istituti o fondi specialli di cui al pre-
cedente art. 11, si applicano le disposizioni di cui agli ul-
timi tre commi del predetto art. 48.

Art. 13.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

L'indennità o la pensione a favore del salarinto che ahhin
prestato servizi presso due o più Enti di eni agli articoli 1
e 18, parte prima <101 presente decreto, esteri eni preerdente
nyt. 1 alhi Cassa di nrevi'lenza por le pendoni dei subiriati,
con iscrizione a regolamenti o convenzioni speciali di pen-
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sione, o alle Casse, istituti o fondi speciali di cui al prebe-
dentè art 11, ovvero a favore della sua vedova o dei suoi i
orfani, anche se non siavi stata iscrizione alla Cassa di pre-
videnza, viene'liquidata e pagata dalla Cassa medesima con
le norme di cui ai primi tre commi dell'art. 49, parte prima
del' prosente decreto, e la Cassa ha, il diritto di rivalsa di
cui al quarto comma dell'articolo stesso.
Quaindo ricorrano i casi previsti dai due ultimi commi del

precedente art. 11 e dall'art. 12, sono applicabili le disposi-
zioni ivi stabilite.

Art. 14.

(Art. 1, legge .11 giugno 1916, n. 720).

Sono cumullabili agli effetti delPindennità o della pensio-
ne, i servizi successivamente prestati con iscrizione ai vari
istituti di previdenza amministrati dalla Direzione generale
della Cassa depositi'e prestiti e degli istituti di previdenza,
ed al conferimento provvede l'ultimo istituto presso il quale
il salariato è stato iscritto.
'Nel caso che vi sia stata iscrizione ad uno o più degli isti-
tuti di cui al comma precedente, è ammesso alltreal il cu-
mulo con le norme di cui ai precedenti articoli 11 e 12, dei
servizi resi precedentemente o successivamente con iscrizione ,

a.regolamenti o convenzioni speciali di pensione o alle Cas-
se istituti o fondi speciali di cui al precedente art. Ge al-
l'art. 11, parte prima del presente decreto, esteso col pre-
cedente art. 1 alla Caesa di previdenza per lle pensioni dg

'

salariati, anche quando non siavi stata iscrizione all'istituto
di previdenza che provvede al trattamento di quiescenza della
rispettiva categoria di personale, semprechè, per le dispo-
sizioni speciali dei singoli istituti, i servizi stessi siano cu-
mulabili.
L'indennità o la pensione complessiva nei casi di cui ai

due commi precedenti è iliquidata e pagata nei modi indicati
al terzo comma delPart. 50, parte prima del presente de-

creto, fermi restando i limiti e le modalità di cui al quarto
e quinto comma dell'articolo stesso.
Nel caso che vi siano quote da porsi a carico degli Enti ai

sensi del precedente art. 11, sono applicabili le disposizioni
del sento comma del citato art. 50.
Nessun conferimento d'indennità o di pensione potrà es-

ser fatto se non vi sia stata iscrizione almeno per dieci anni

complessivamente agli istituti predetti e agli Enti con re-

golamenti o convenzioni speciali per le pensioni o alle Casse,
istituti o fondi speciali di cui al precedente art. Ge all'ar-
tirolo 11, parte prima del presente decreto, esteso col prece-
dente art. 1 a:lla Cassa di previdenza per le pensioni dei sa-
lariati, eccezione fatta per i casi previsti dalle leggi dei sin-
goli ist it uti di previdenza.
E' pure computabile per il decennio predetto il periodo di

servizio risenttato presso i singoli istituti di previdenza con
versamento del capitale accumulato.
Le disposizioni del presente articolo non si applicano nei

riguardi dei servizi prestati con iscrizione all'Opera di pre-
videnza per i personali civili e militari dello Stato.

Art. 15.

Nei casi di cui al precedente art. 14, se il salariato o la

sua vedova o i suoi orfani, per il servizio presso uno o più
degli istituti di previdenza. amministrati dalla Direzione ge-
Berale della Cassa depositi e prestiti e degli istituti di pre-
videnza, abbiano conseguito gin l'indennità o la pensione
da parte di uno o più degli istituti predetti, si applicano le
disposizioni dell'art. 51, parte prima del presente decreto.

Art. 16.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Onando ricorrano i ensi indicati al primo comma de1Par-

ticolo 52, parte ririma del presente decreto, si cumulano i

servizi di cui ai precedenti articoli 10 e 11, con quelli resi
alla dipendenza dello Stato.
L'indennità o la pensione viene in tali casi liquidata, ri-

partita e pagata secondo le norme indicate ai commi se-
condo, quarto e quinto del predetto art. 52.

Art. 17.
(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Sono estese alla Cassa di previdenza per le pensioni dei
salariati le norme di cui ai primi quattro con1mi dell'art. 51,
parte prima del presente decreto.
Quando ricorrano i casi previsti dal precedente art. 16,

si applicano le norme di cui agli ultimi tre commi del pre-
detto art. 54.

Art. 18.

(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Quando il salariato, a favore del quale sia stata liquidata
dalla Cassa di previdenza Pindennità o la pensione, ripren-
de regolare servizio .presso uno degli Enti di cui agli articoli
1 e 18, parte prima del presente decreto, estesi col prece-
dente art. 1 alla Cassa di previdenza per le pensioni dei
salariati, si applicano le norme di cui all'art. 58, parte
prima del decreto stesso.

Art. 19.

lil servizio prestato in qualità di salariato nelle condizioni
indicate all'art. 64, parte prima del presente decreto, può
essere riconosciuto utile, ai termini del precedente art. 11,
con le norme di cui al citato art. 64.

Art. 20.
(Art. 4, R. decreto-legge 13 novembre 19¾, .n. 1919).

Per i salariati che al 1° luglio 1924 erano in servizio presso
Comuni, Amministrazioni provinciali, istituzioni pubbliche
di beneficenza e aziende municipalizzate delle Provincie e

dei territori di cui aill'art. 6, parte prima del presente de-
creto, sono applicabili le disposizioni dell'art. 05, parte
prima del decreto stesso.
Per i salariati che alla data di pubblicazione del presente

decreto non si trovino in servizio o siano iscritti ai regola-
menti, convenzioni, Casse, fondi o istituti speciali di cui al
precedente art. 6, il termine indicato nel quarto comma del
predetto art. 65, scade due anni dopo la riassunzione in ser-
vizio presso Enti che non provvedono al trattamento di
pensione nei modi previsti dal citato art. 6.

Art. 21.

Ai salariati in servizio iscritti alla Cassa di previdenza
è data facoltà di chiedere con le modalità di cui al succes-
sivo art. 22, il riscatto agli effetti dell'indennità o della
pensione, dei servizi indicati alle lettere a), b), c) e d) del-
l'art. 66, parte prima del presente decreto,. resi in qualità
di salariatp, nonchè di quelli indicati alle llettere e) e f)
dell'articolo stesso.
Per i riscatti di cui al presente articolo si applicano le

disposizioni di cui agli ultimi due commi del citato art. 66.

Art. 22.

Il salariato che intenda avvalersi della facoltà di eni al
precedente art. 21, deve presentare la domanda di riscatto
nei termini indicati nell'art. 67, parte prima del presente
decreto.

Art. 23.

Il contrihnto straordinario dotuto dal salarinto per il ri-
scatto dei servizi ai sensi del precedente art. 31, è dato dal
capitale accumulato corrispondente al contributo del 13 per
cento del satlario annuo determinato come al precedente ar-
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ticolo 7, e con le norme di cui agli ultimi due commi del-
l'art. 68, parte prima del presente decreto, per un periodo
di tempo eguale a quello da riscattare.
Per la determinazione del capitale accumulato di cui al

comma precedente si applicano le norme allegate al pre-
sente decreto, e le modalità di versamento del contributo
straordinario di riscatto sono quelle stabilite dagli articoli
69 e 70, parte prima del decreto medesimo.

Art. 24.

(Art. 7, legge 20 dicembre 1914, n. 1382; articoli 1 e 2,
legge 11 giugno 1916, n. 720).

Ai salariati che si sono avvalsi della facoltà concessa

dall'art. 7 della legge 20 dicembre 1914, n. 1382, e dall'ar-
ticolo 2 della legge 11 giugno 1916, n. 720, è riconosciuto
utile, 'per il conseguimento dell'indennità o della pensione,
il servizio riscattato in ba.se alle disposizioni degli articoli
stessi.

Art. 25.
(Art. 1, legge 11 giugno 1916, n. 720).

Per i salariati iscritti alla Cassa di previdenza anterior-
mente alla data di pubblicazione del presente decreto è ri-

conosciuto utile, ai soli effetti del raggiungimento del mi-

nimo degli anni di servizio necessari per ill diritto alla pen
sione, il servizio militare prestato con interruzione di car-
riera senza che abbia dato luogo a conferimento di pensione
dello Stato salvo il caso di pensione di guerra, e senza il

versameilto dei contributi di cui ai precedenti articoli 7 e

8, nonchè il servizio prestato anteriormente a quello riscat-
tato ai sensi dei precedenti articoli 20, 21 e 24.

Le disposizioni dell'ulltimo comma dell'art. 73, parte pri-
ma del presente decreto, si applicano anche per i salariati
iscritti alla Cassa di previdenza.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re :

Il Ministro per le ßnanze : Il Ministro per l'interno :

VOLPI. FEDERZONI.

Norme per la determinazione del contributo straordinario di
riscatto. di cui agli articoli 68, parte p.ima, e 23, parte se.

conda del decreto, allegate all'« Ordinamento delle Casse di
p evidenza per le pensioni degli impiegati e dei salariati
degli Enti locali ».

La somma complessiva da versarsi dall'iscritto per otte-

nere il riconosciinento dei servizi di cui agli articoli 66, par-
te prima, e 21, Iparte seconda, del decreto, si deterinina ept
le norme seguenti:
Si calcolano in primo luogo :
a) l'età dell'iscritto alho data da cui ha effetto il riscatto.

intera, approssimata a meno di mezzo anno con la norma

contenuta nell'art. 33, parte prima del decreto;
b) la durata del servizio utile agli effetti idella liquida -

zione della pensione già acquisito dall'is'eritto alla stessa

data, intera, approssimata a meno di mezzo' anno con la

norma di cui alla lettera a) ;
c) la durata complemiva del servizio utile, compreso

quello da riscattare, calcolato in anni interi secondo la

norma di cui al penultimo comma dell'art. 66, parte prima
del decreto.
Si ricavano poi dalla tabella A i due coemcienti di liqui-

dazione della pensione virtuale relativi all'età suindicata e

alle dette due durate di servizio e calcolata la differenza

fra i due coemcienti, essa si capitalizza moltiplicandola per
il coemeiente della tabella B relativo all'età dell'iscritto
determinata con la norma indicata, alla lettera a) ; dal <n

pitale così ottenuto si desume infine la somma complessint
da pagare, moltiplicandolo per il prodotto dello stipendio
o del satlario su cui si concede il riconoscimento del ser-

vizio, per il rapporto 1,3. del contributo complessivo del 13

per cento al contributo del 10 per cento destinato alle pen-
sioni dirette, in base al quale è calcolata la tabella A.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per le finereze: Il Ministro per l'interno:
VOLPI. FEDERZONI.
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ETAæALLAæDATA
DELLA
CESSAZIONE
DAL
SERVIZIO

ETA
ALLA
DATA
DELL&
CESSAZ
NE
DE

SICRVIZLO

1

0,0003
0,0004
0,0065
0,0365
0,0000
0,0067
0,0007
0,0008
0.0000
0,0070
1

1

0,007
0,0172
0,0078
0,0074
0,0075
0.0076
0,0078
0,0C79
0,0000
0,0082
0,0088
1

2

0,018

0,0132
0,0133
0,0134
0,0135
0,0137
0,0138
0,0
40

0,0
42

0,0:44
2

2

0,0
46

0,0'48
0,0
50

0,0
52

0,0:54
0,0
57

0,0:00
0,0
68

0,0100
0,0160
0,0172
2

3

0,0212
0,0203
0,020.5
0,0237
0,0200
0,021:
0,02'4
0,0216
0,02
9

0,022
3

8

0,0224
0,0228
0,023
0,0234
0.0238
0,0242
0,0240
0,026
0,0255
0,0261
0,0264
a

4

0,0277
0,0280
0,0282
0,02?4
0,0287
0,0200
0,0293
0,0296
0,03"O
0,0304
4

4

0,03-8
0,03.2
0,08:0
0,082
0,0326
0,0832
0,0358
0,0844
0,0350
0,0857
0,0865
4

5

0,0358
0,0300
0,0363
0,0300
0,0369
0,0373
0,0377
0,038

0,0386
0,080',
6

5

0,03gg
0,040.
0,0407
0,0418
0,0420
0,0427
0,04:4
0,0442
0,045.
0,C400
0,0400
5

6

0,0443
0,0446
0,0440
0,0458
0,0457
0,0461
0,0406
0,047
0,0470
0,0482
0

0

0,0888
0,0405
0,0502
0,0510
0,0518
0,0620
0,0580
0,0546
0,0556
0,0508
0,0880
0

N

7

0,0534
0,0537
0,054

0,0545
0,0550
0,0564
0,0500
0,0505
0,0572
0,0579
7

7

0,0580
0,0504
0,0603
0,00
2

0,0022
0,0682
0,0€43
0,0055
0,0608
0,0082
0,0606
7

8

0,063

0,0684
0,0638
0,0643
0,0€48
0,0053
0,0659
0,0006
0,007"
0,068

8

8

0.0000
0,0699
0,0700
0,0720
0,073
0,0748
0,0756
0,0771
0,0780
0,0802
0,08
9

8

9

0,0733
0,0737
0,0742
0,0747
0,0753
0,0759
0,0705
0,0772
0,0780
0,07E0
0

9

0,0700
0,08.0
0,082
0,0884
0,0847
0,0801
0,0874
0,CSO2
0,0010
0,0929
0.0969
9

10

0,0843
0,0817
0,0852
0,085'
0,0864
0,0870
0,0877
0,0885
0,0391
0,00
4

10

10

0,00.5
0,0927
0,0040
0,0004
0,0069
0,0066
0,1002
0,102
0,104
0,1003
0,1080
10

11

0,000

0,0065
0,0070
0,0075
0,0982
0,0089
0,0007
0,1006
0,101E
0,1026
11

11

0,1088
0,105
0,1065
0,108-
0,1000
0,1110
0,1186
0,1167
0,1180
0,1204
0,1230
11

12

-

0,100

0,1005
0,1:0

0,110°.
0,1116
0,1128
0,1188
0,1148
0,1265
12

12

0.1108
0.1182
0.1198
0,22
5

0,'284
0,:254
0,1270
0,:3T
0.1320
0,1858
0,1888
12

18

-

-

0,1230
0,1235
0,'24

0,'240
0.1258
0,126-
0,1270
0,'202
18

18

0,1300
0,132
0,1389
0,1857
0,1878
0,:401
0,:425
0,:46:
0,148(
0,1511
0.1644
13

14

-

-

-

0,1370
0,1885
0,'892
0,

40

0,14
2

0,1428
0,1437
14

14

0,:4ô2
0,1469
0,7486
0,1608
0,1630
0,15¾
0,:582
0,101:
0,1C48
0,1677
0,1714
14

15

-

-

-

-

0,1539
0,1645
0,1554
0,1ðo5
0,1677
0,1602
15

16

0,1038
0,1620
0,1046
0,1008
0,1002
0,17:0
0,174tl
0,1780
0,181ð
0,1853
0,1893
15

N

16

-

-

-

-

-

0,1710
0,1717
0,172F
0,174

0,1750
16

1ð

.

0,1778
0,1792
0,18°4
0,1887

0,180?
0,1892
0,1924
0.1058
0,1007
0,2038
0,2088
18

:

M

17

-

-

-

-

-

-

0,1893
0,1903
0,19
5

0,193:
17

17

0,

Ogg

0,.960
0,1992
0,20.7
0.2'4ð
0,2"75
0,2110
0,2
47

0,2
89

0,2284
0,22AE
17

18

-

-

-

-

-

-

-

0,2390
0,211

0,2'17
18

18

0,2
36

0,2.67
0,2
FI

0,2208
0,2237
0,227

0,2807
0,2347
0,2392
0,244
0,2494
18

19

-

-

-

-

-

-

--

-

0,2302
0,23
7

19

19

0,2335
0,2367
0,2382
0,24
0

0,2442
0,2477
0,25
6

0,2559
0,20LS
0,2600
0,27
7

10

20

-

-

-

-

-

-

-

-

-

0,2531
20

20

0,2öiF
0,2570
0,2500
0,2626
0,2650
0,2607
0,2788
0,27E4
0,2836
0,2802
0,2951
20

21

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

21

21

0,2777
0,2708
0,2825
0,2856
0,2800
0,293!
0,2974
0,8022
0.8078
0,3289
0,3204
21

22

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

22

22

-

0,304õ
0,3000
0,3100
0,818€
0,3::E
0,3224
0.3277
0,3325
0,2401
0,247f
22

23

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

23

23

-,

-

0,3332
0,3302
0,3390
0,2442
0,240

0,3540
0,3008
0.8677
0,8762
28

24

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

24

24

-

-

-

0,3043
0,8670
0,372?
0,3774
0,8833
0,880!-
0,8071
0,406
24

25

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

25

26

-

-

-

-

0,898

0,4024
0,4677
0,4137
0,4200
0,4288
0,480f
26

26

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

20

26

-

-

-

-

-

0,4245
0,4400
0,4403
0,4585
0,4t£
0,47C6
20

27

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

27

27

-

-

-

-

-

-

0,4747
0,48:(
0,4f65
0,4000
0,5rt4
27

28

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

28

28

-

-

-

-

-

-

-

0,6.24
0,5250
0,6:47
0,5445
28

29

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

20

29

-

-

-

-

-

-

-

-

0,6CO

0,675!
0,5853
29

00

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

30

80

-

-

-

-

-

-

-

-

-

0,0.84
0,6288
80



ETÀ
ALLA
DATA
DELLA
CESSAZIONE
DAL

SERVIZIO

49

50

51

52

53

54

55

56

57

58

59

1

0,0085
0,0087
0,0089
0,000
0,0093
0,0095
0,0198
0,0100
0,0
03

0,0106
0,0109
1

2

0,0:76
0,0:79
0,0183
0,0:88
0,0
02

0,0:07
0,9232
0,9237
0,02
3

0,02
0

0,0223
2

8

0,027

0,0277
0,0233
0,027
0,9207
0,03
5

0,03
2

0,032
0,0329
0,0339
0,0849
3

4

0,0872
0,038:
0,0389
0,0309
0,0408
0,0419
0,0430
0,044;
0,0454
0,0467
0,0481
4

o

0,0479
0,040
0,050
0,05
3

0,0526
0,0545
0,0554
0,0569
0,0585
0,0603
0,062
5

6

0,0592
0,0606
0,002]
0,Cô35
0,035-
0,0638
0,0686
0,0705
0,0726
0,0747
0,077
6

7

0,0712
0,0728
0,0145
0,0764
0,0783
0,0804
0,0826
0,0850
0,0874
0,000
-0,0029
7

8

0,0837
0,0857
0,0877
0,0899
0,0923
0,094>
0,0975
0,1002
0,IO32
0,1063
0,1008
8

0

0,0972
0,0993
0,1017
0,1043
0,107

0,1100
0,1132
0,1164
0,1199
0,123(
0,1277
9

10

0,1110
0,1137
0,116ð
0,1195
0,1227
0,120-
0,:297
0,1335
0,1375
0,14
9

0,1466
10

11

0,1258
0,1288
0,1320
0,1355
0,1892
0,143

0,1472
0,1526
0,15ô2
0,1618
0,1667
11

12

0,14
5

0,144E
0,:485
0,1524
0,2500
0,1610
0,1658
0,1707
0,:760
0,1817
0,188
12

18

0,1579
0,10
7

0,1658
0,1702
0,1750
0,1800
0,1853
»,1909
0,1969
0,2024
0,2104
13

14

0,1753
0,1706
0,284
0,1890
0,1g4g
0,220-
0,206
0,2.23
0,2
90

0,2208
0,2342
14

15

0,1937
'0,1984
0,2034
0,2389
0,2148
0,221
0,2278
0,2348
0,2424
0,2505
0,2594
15

16

0,2:3'
0,2
82

0,2238
0,2208
0,23€4
0,2433
0,250

0,2586
0,2670
0,2761
0,2860
10

17

0,2335
0,2302
0,2453
0,2520
0,2592
0,2005
0,275(
0,2837
0,2030
0,803:
0,314¾
17

18

0,255

0,23'S
0,2ô80
0,2753
0,2832
0,29.6
0,3106
0,3.02
0,3204
0,33:6
0,3437
18

10

0,2779
0,2847
0,2920
0,2999
0,3080
0,3
76

0,8277
0,338
0,3494
0,3616
0,8749
10

20

0,332

0,3094
0,3173
0,3259
0,3359
0,3454
0,3502
0,3676
0,3800
0,3933
0,4080
20

i I

21

0,3276
0,3355
0,844

0,3534
0,3036
0,3745
0,3868
0,8087
0,4
22

0,4208
0,4428
21

22

0,3547
0,3032
0,3724
0,3825
0,3935
0,4032
0,4'80
0,43.6
0,4462
0,402
0,4705
22

23

0,38:4
0,3924
0,4323
0,4
32

0,425
0,4378
0,45
6

0,4363
0,482

0,4994
0,5
83

23

24

0,4138
0,4235
0,434

0,4457|
0,4584
0,4722
0,4870
0,5029
0,5201
0,5387
0,5593
24

25

0,440
0,4564
0,4676
0,483
0,403E
0,0085
0,5245
0,54.5
0,500.
0,5803
0,6025
25

26

0,48f'4
0,4313
0,5033
0,5
65

0,5812
0,5460
0,5€4

0,5824
0,6024
0,624
0,f48
26

27

0,5.68
0,5224
0,541

0,5552
0,5708
0,5877
0,0060
0,6256
0,6470
0,67
4

o,6062
27

28

0,5556
0,5078
0,58
8

0,5963
0,6
29

0,0308
0,65
4

0,67
4

0,6043
0,7.04
0,747
28

20

0,5068
0,6097
0,6240
0,6309
0,6575
0,6766
0,0074
0,7308
0,744
0,771

0,8008
20

80

0,6438
0,6343
0,0094
0,6862
0,7049
0,,252
0,7473
0,771:
0,7972
0,8259
0,857c
30

ETA
ALLA
DATA
DELLA
CESSAZIONE
DAL

SEItVIZIO

S

60

61

62

63

68

65

66

67

88

69

70

1

0,0112
0,0115
0,0119
0,0123
0,0127
0,0131
0,0136
0,0141
0,0147
0,0153
0,0159
1

2

0,0232
0,0239
0,0247
0,0255
0,0264
0,0273
0,0283
0,0201
0,0306
0,0310
0,0331
2

3

0,086

0,4372
0,0384
0,0307
0,C41

0,0426
0,0442
0,0400
0,0480
0,050
0,0325
3

4

0,0496
0,05
3

0,053,
0,0549
0,0560
0,0590
0,0613
0,0639
0,0607
0,0609
0,0724
4

5

0,064

0,0663
0,0087
0,07:2
0,0738
0,0706
0,0797
0,083'
0,0870
0,00.3
0,096¤
5

6

0,0796
0,0824
0,0854
0,0886
0,0919
0,005(
0,0995
0,1030
0,1088
0,1143
0,1205
0

'

7

0,0960
0,0995
0,103:
0,1
71

0,1118
0,1158
0,2237
0,1262
0,1323
0,1392
0,1470
7

8

0,1185
0,1176
0,1225
0,1268
0,1310
0,1374
0,1434
0,!500
0,1575
0,1060
0,1755
8

9

0,182

0,2869
0,142.
0,1478
0,1538
0,1004
0,1676
0,1750
0,1845
0,:047
0,2002
g

10

0,1518
0,1574
0,1635
0,170.
0,1772
0,1849
0,1034
0,232e
0,2185
0,2255
0,230-
10

11

0,1726
0,179

0,1802
0,1938
0,2320
0,2110
0,2230
0,2319
0,2443
0,2384
0,2744
11

12

0,1947
0,2122
0,2.03
0,2
9

0,2284
0,2387
0,250
0,2028
0,2772
0,2036
0,3.22
12

13

0,2
82

0,2266
0,2358
0,2458
0,25(5
0,2082
0,28
2

0,2058
0,3
23

0,3311
0,3525
18

14

0,2429
0,2524
0,2628
0,274

0,2862
0,2995
0,3142
0,3838
0,349ß
0,3710
0,3954
14

15

0,200
0,2798
0,29.4
0,304:
0,8-77
0,3327
0,3403
0,308(-
0,8802
0,4185
0,4412
15

16

0,2968
0,8087
0,3217
0,3350
0,3512
0,3680
0,3866
0,4075
0,4314
0,4586
0,4800
16

17

0,326

0,3303
0,3538
0,3095
0,3865
0,4053
0,426
0,4495
0,4761
0,5006
0,5117
17

18

0,357,
0,37.6
0,3876
0,405,
0,424

0,4448
0,4670
0,4939
0,5236
0.5576
0,5967
18

10

0,3806
0,4357
0,4234
0,4427
0,4636
0,4806
0,5122
0,54
0

0,5740
0,0117
0,6552
19

20

0,4240
0,4418
0,46.2
0,4824
0,6-64
0,5308
0,5590
0,59
9

0,6273
0,000
0,7172
20

21

0,46"4
0,4799
0,531:
0,5244
0,5496
0,5775
0,608:
0,6437
0,6888
0,7298
0,7830
21

22

0,4987
0,5
09

0,5432
0,5687
0,5963
0,6200
0,66:e

0,6995,0,7435
0,7412
0,8526
22

23

0,5192
0,5323
0,5877
0,654
0,645
0,079

0,763
0,7585
0,8'67.0,8323
0,92C4
23

24

0,58
9

0,6969
0,0345
0,0648
0,6977
0,734

0,7748
0,8218
0,8735
0,9342
1,0044
24

25

0,ô27
0,654

0,6841
0,7
68

0,7526
0,7922
0,8865
0,8807
0,944

1,0104
1,0870
26

26

0,6745
0,7339
0,7363
0,77
8

0,8105
0,853;
0,00
6

0,0562
1,0
87

1,0938
1,1742
20

27

0,7247
0,7564
0,70'4
0,8298
0,87
7

0,9
83

0,9T'4
1,0296
1,0974
1,

757

!,20&i
27

28

0,7778
0,8.18
0,8405
0,89:0
0,9362
0,0866
1,0429
1,1070
1,1804
1,2354
1,3038
2

20

0,8338
0,8T4
0,9
09

0,9555
1,0043
1,0586
1,1:05
1,'887
1,208
1,30¾
1,4665
20

30

0,8929
0,9322
0,9757
1,0237
1,0762
1,1347
1,2

1,2749
1,3006
1,4598
1,575
80



OD

.S

ETA
£

LA

DATA
DELLA

CESSAZIONE
I

AL

SERVIZIO

ETA
ALLA
DATA
DELLA
CESSAZ[ONE
DAL

SERVIZ)tO

-S

TI

TR

73

74

T5

T6

TT

18

TB

80

48

de

50

51

M

53

58

55

H

57

58

I

1

0,0166
0,0174
0,0182
0,0100
0,0200
0,0210
0,02Él
0,0283
0,0248
0,0201
1

81

0,0755
0,0878
0,TOIS
0,TIT7
0,7855
0,7558
0,7768
0,8005
0,8250
0,8534
0,8839
31

2

0,0850
0,0806
0,0884
0,0608
0,0424
0,0447
0,0672
0,0500
0,053:
0,0500
2

82

-

0,7888
0,7528
0,7093
0,7870
0,838
0,8316
0,85¾
0,8834
0,0129
0,9458
32

8

0,0551
0,0570
0,0008
0,0041
0,0075
0,0714
0,0767
0,0804.
0,0858
0,0920
s

83

-

-

0,8074
0,8244
0,8488
0,8MB
0,8890
0,9.02
0,9448
0,976
1,0100
88.

4

0,0772
0,08
2

0,0856
0,0003
0,0955
0,1012
0,1077
0,1148
0,1231
0,1325
4

34

-

-

-

0,8886
0,0087
0,9266
0,9519
0,9798
4.0100
1,0432
1,0798
34

5

0,1012
0,1068
0,1128
0,1196
0,12¾
0,1846
0,1485
0,1580
0,1¾2
0,1787
5

85

-

-

-

-

0,0079
0,0010
1,0181
1,0674
1,0793
1,1145
1,1533
85

6

0.1275
0,1847
0,1426
0,1618
0,1007
0,1718
0,1888
0,1960
0,2120
0,2510
0

86

-

-

-

-

-

1,0614
1,0888
1,1195
1,1581
1,1908
1,2314
86

7

0,15ð6
0,1649
0,1750
0,1862
0,1983
0,2'20
0,2276
0,2451
0,2050
0,2807
7

87

-

-

-

-

-

-

1,1088
1,1007
1,2818
1,2700
1,8146
37

8

0,1801
0,1076
0,2102
0,2262
0,2304
0,2567
0,2708
0,2985
0,8287
0,8555
8

88

-

-

-

-

-

-

-

1,2795
1,8100
1,8570
1,4028
88

9

0,2100
0,2380
0,2484
0,2¾5
0,2848
0,8066
0,8200
0,8576
0,8901
0,4287
9

89

-

-

-

-

-

-

-

-

1,4066
1,4401
1,407:
30

10

0,2548
0,2711
0,2895
0,8102
0,8880
0,8500
0,8880
0,4224
0,4024
0,5000
10

40

-

-

-

-

-

-

-

-

-

1,5470
1,6079
40

11

0,2923
-

0,8121
.

0,8830
0,8585
0,8857
0,4168
0,4525
0,4034
0,5418
0,5005
11

Ai

-

-

-

-

-

-

-

-

-

1,7002
41

12

0,8330
0,8561
0,8816
0,4105
0,4420
0,4705
0,5219
0.5708
0,0287
0,0079
12

42

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

42

13

0,3706
0,1032
0,4829
0,4005
0,5089
0,5671
0,5970
0,6547
0,7284
0,0057
18

43

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

43

14

0,4280
0,4587
0,4878
0,5206
0,5000
0,0200
0,6781
0,7456
0,8262
0,9281
14

44

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

44

15

0,4726
0,5075
0,5466
0,5000
0,6607
0,0085
0,7¾5
0,8488
0,9376
1,0500
16

45

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

45

16

0,5253
0,5649
0,6093
0,6598
0,7166
0,7
27

0,8506
0,9405
1,0577
1,1880
10

40

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

40

17

0,5815
0,6261
0.6762
0,7334
0,7978
0,8729
0,9606
1,0683
1,1871
1,8376
17

47

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

47

18

0,04'2
Ô,6911

0,7474
0,8117
0,884ð
0,0005
1,0688
1,1855
1,8205
1,4981
1&

48

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

48

10

0,7047
0,7003
0,8281
0,8952
0,9769
1,0725
1,1846
1,8164
1,470'
1,0708
10

49

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

49

20

0,7721
0,8388
0,0087
0,9841
1,0758
1,1824
1,8081
1,4505
1,0864
1,8508
20

ð0

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

60

21

0,8480
0,0119
0,9894
1,0785
1,1800
1,2004
1,4898
1,0000
1,8078
2,0551
21

61

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

61

22

0,9194
0,9988
1,0808
1,1700
1,2014
1,4830
1,5901
1,7054
1,0000
2,2677
22

62

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

52

23

0,0007
1,0826
1,1700
1,2856
1,4098
1,5503
1,7296
1,9351
2,1860
2,4947
28

53

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

53

24

1,0847
1,1767
1,2702
1,8987
1,5855
1,6900
1,8882
2,1158
2,8939
2,7867
24

54

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

54

I

25

1,1447
1,2742
1,3870
1,5187
1,0080
1,8405
2,0570
2,8079
2,6150
2,0944
25

55

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

65

¾

26

1,2009
1,8716
1,5023
1,0458
1,8108
2,0050
2,2802
2,5121
2,8508
8,2086
26

50

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

56

27

1,8705
1,4888
1,0238
1,1808
1,0001
2,1782
2,4203
2,7289
8,1002
8,5002
27

57

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

57

28

1,4768
1,0063
1,7522
1,9227
2,1187
2,8513
2,6279
2,9590
3,3657
8,8702
28

58

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

68

20

1,öß91
1,7285
1,8880
2,0732
2,2865
2,5398
2,8414
8,2029
3,6474
4,1004
20

50

-

-

-

-

-

-

-

-

-

|

-

-

50

80

1,7076
1,8586
2,0814
2,2824
2,4680
2,7808
8,0676
8,4618
8,0400
4,5486
80

00

-

-

-

-

-

-

-

-

|

-

-

00

)



ETA
ALLA
DATA
DELLA
CESSAZIONE
DAL

SERVIZIO

31

0,9178
0,9555
0,0075
1,0842
1,0957
1,1521
1,2150
1,2855
1,3050
1,4682
1,5652
81

82

0,9815
1,0217
1,0666
1,1160
1,1717
1,2322
1,2997
1,3755
1,46:9
1,5613,
1,0764
32

33

1,0490
1,0918
1,1897
1,1931
1,2521
1,3168
1,389:
1,4705
1,5632
1,6700
1,7938
33

84

1,1206
1,1662
1,2172
1,274:
1,3370
1,4062
1,4830
1,

708

1,ô702
1,7847
1,9177
34

85

1,1000
1,2450
1,2993
1,3598
1,4269
1,5008
1,5835
1,6707
1,7831
1,9058
2,0484
35

80

1,2773
1,8287
1,3863
1,4507
1,522·
1,6008
1,6801
1,7886
1,0024
2,0337
2,1868
86

87

1,303:
1,4176
1,4788
1,5471
1,6230
1,7008
1,8008
1,9070
2,0285
2,1088
2,3320
37

88

1,4542
1,5120
1,5769
1,0405
1,7301
1,8191
1,9102
2,0322
2,1618
2,8110
2,4859
88

30

1,5613
1,6:24
1,6811
1,7681
1,8437
1,9883
2,0446
2,1649
2,3028
2,4626
2,6485
89

40

1,6548
1,7192
1,7920
1,8736
1,9614
2,0068
2,1777
2,3055
2,4522
2,0222
2,8206
40

41

1,7655
1,8332
1,0099
1,9903
2,0026
2,1991
2,8180
2,4647
2,6106
2,70:4
8,0024
41

42

1,8844
1,956:
2,0358
2,1270
2,2288
2,34:1
2,4680
2,6180
2,7786
2,9707
3,1951
42

43

-

2,0800
2,1784
2,2063
2,3739

2,4934
2,6282
2,7811
2,9569
3,1009
3,3994
48

44

-

-

2,3149
2,4:54
2,5287
2,6549
2,7076
2,0507
3,1462
3,8628
3,6161
44

45

-

-

-

2,5754
2,6942
2,8271
2,9779
3,1406
3,3473
3,5772
3,8461
45

46

-

-

-

-

2,8719
3,0113
3,1702
8,35:7
3,50'2
3,8049
4,0933
40

47

-

-

-

-

-

3,200
3,8759
8,5673
8,7888
4,047,
4,3407
47

48

-

-

-

-

-

-

3,5968
3,7979
4,0316
4,3048
4,6250
48

40

-

-

-

-

-

-

-

4,0455
4,2013
4,5798
4,9.92
49

50

-

-

-

-

-

-

-

-

4,5702
4,8739
6,2324
50

51

-

-

--

-

-

-

-

-

-

5,1806
5,5674
51

52

--

-

-

-

-

-

-

-

-

-

5,9271
52

63

-

---
-

-

-

-

-

-

-

-53

54----
------54 55-----------55

50--

---5ô

57--

---57

68

-

-

-

-

58

59

----59 ---oo

ETÀ
ALLA
DATA
DELLA
CESSAZIONE
DAL
SERVIZIO 10TI12737415767718TS80

81

1,6895
1,8327
1,9959

82

1,8103
1,9647
2,1408

83

1,9378
2,1040
2,.2038

34

2,0724
2,2510
2,4552

35

2,2144
2,4061
2,6255

36

2,3642-2,5608
2,8052

37

2,5224
2,7426
2,9949

38

2,6894
2,9250
3,195:

89

2,8658
3,1176
3,4064

40

3,0522
3,3209
3,6295

41

3,2496
3,5359
3,8052

42

3,4580
3,7632
4,1143

43

8,6780
4,0037
4,3776

44

3,913

4,2585
4,6563

45

4,16.5
4,6285
4,95:5

46

.4,4252
4,8'40
5,2644

47

4,7052
6,1189
5,5062

48

5,0J26
5,44
7

5,0485

40

5,3188
5,7847
6,3225

50

6,6554
6,1403
6,7199

61

6,0146
0,5374
7,1423

52

6,3985
6,95'4
7,5920

53

6,8109
7,3942
8,0737

54

-

7,
8697
8,
5848

55

-

-

9,1356

50--- 57--- 68--- 50--- 00---
2,1829
2,4006
2,6517
2,9504

2,3428
2,5782
2,8400
8,1734

2,5116
2,7657
3,0593
3,4091

2,6898
2,9636
3,2803
3,058'

2,8778
3,1725
3,5136
3,9209

3,0762
3,3929
8,7599
4,1982

3,2855
3,6255
4,0
97

4,4909

3,5065
3,8709
4,2939
4,7996

3,7396
4,1209
4,5832
5,1258

3,9858
4,4033
4,8886
5,4698
i

4,2456
4,60'8
5,2108
5,8328

4,5201
4,9965
6,5510
0,2
50

4,8102
5,3183
5,9
01

6,6208

5,1170
6,0584
6,2895
7,0473

5,44.6
6,0180
6,0004
7,4983

5,7854
0,3986
7,1244
1,0750

6,'49R
0,8916
7,5630
8,479

6,5363
7,2289
8,038'
9,0
23

6,9466
7,682'
8,54'8
0.5772

7,3823
8,1631
9,0760
10,1759

7,8451
8,6738
0,6430
10,8111

8,3371
9,2'63
10,245'
11,4852

8,8609
0,7032
10,9847
12,2010

9,4
96
1

,4'378
11,5647
'2,96
4

10,0173
11,0623
12,2887
13,7699

10,6588
11,7030
13,0609
14,6305

-

12,5151
13,8868
'5,54F5

-

-

14,7735
16,5305

-

-

-

17,
5847

3,8008
3,7348
4,2623
4,9189
31

3,5598
4,0243
4,5073
5.3111
32

t

3,8273
4,3305
4,05:7
5,7264
33

4,1099
4,654

5,3265
6,1659
34

4,4084
4,99ô¾
5,7228
6,6307
35

4,7235
5,3572
6,1415
7,1220
80

5,0561
5,7385
6,5836
7,6411
37

5,4071
0,1409
7,0504
8,189¢
38

5,7775
6,5656
7,548:
8.7ß82
39

6,1684
7,0137
8,0630
9,379:
40

6,5008
7,4867
8,61'7
10,0238
41

H

7,0;61
7,0857
9,1908
10,704
42

7,4755
8,5
24

0,80:8
11,422
48

7,9604
0,0682
10,4466
'2,T707
44

8,4724
0,6549
11,127:
12,9792
46

9.0'32
10,2744
11,8454
'3.8230
40

0,5848
10,028R
2,60f0
:4.7'37
47

10,'891
11,62
4

'3,4057
5.654'
48

30,8287
12,35
6

'4.25'T
6,6475
49

11,
5060
13,
1254
5,
147:
17,
6974
50

12,2280
13,0440
'6,0044
18.8075
51

12,9855
14,8
86

17,0978
19,9822
52

13,7930
'5,735'
18,1618
2',2263
53

'4,6522
'6,7'32
'9,2895
22,54¥
64

15,5640
17,7517
20,4870
23,9439
55

16,5333
18,8549
21,7585
25,4287
50

17,5654
20,0278
23,1092
27,0052
57

18,6661
27,2765
24,5452
28,68o0
58

0,8436
22,6084
26,0740
30.4606
59

21,1076
24,0330
27,7047
32,3562
60

Visto,
d'ordine
di
Sua
Maesta
11

Re:

Il

Minfabro
per
l'interno

Il

Ministro
per
le

ßnanze

FEDEREONI.

VOLPI.



TABET.LA
B.

Valore
capitale
corrispondente
ad

una
lira
di

pensione
vitalizia
liquidata
o

da

liqui-

darsi
a

favore
degli
impiegati
e

del

salariati
degli
Enti
locali
iscrit.i
alle

rispettive

Casse
in

base
alla
Tabella
A
.

(Eliminazione
complessiva
e

sopravviverza
dei

pensionati
dello
Stato
(1933-1912)
raccor

data
con

l'eliminazione
complessiva
del

pensionati
civill
e

militarl
(1882-1832).

Saggio
d'interesse
del
4.25
rer
cento.

20

17,
28

21

17,17

86

14,87

61

11,55

00

7,05

22

17.04

87

14,68

52

11,83

67

7,30

28

16.92

88

14.49

53

11,0‡

68

7,12

24

10.70

89

14,29

54

10,79

09

0,80

25

16.55

40

14.08

55

10,53

70

0,50

-

20

10.52

41

13,87

56

10,27

71

6.32

27

16,37

42

13
6ô

57

10,01

72

0,00

28

16,22

43

13.44

68

9,75

73

6,81

29

16,07

44

13
22

59

9,48

74

5,56

80

15.91

45

12.99

60

0,22

75

5,32

31

15,75

46

12,76

61

8,96

76

5,08

32

15,58

47

12,52

62

8,70

77

4.84

33

15,41

48

12,29

63

8.43

78

4,61

84

15,
24

49

12,
C4

64

8,
17

79

4,
38

35

15,00

50

11,80

65

7,91

i

80

4,15

NORME
PER

L'APPLICAZIONE
DELLA
TABELLA
B.

Il

valore
capitale
della
pensione
teorica
si

ottiene
moltiplicando
la

pensione
(calcolata

secor
do
le

rorn
e

conter
ute
nella
precedente
tabella
A

a

che

spetterebbe
alla
data
della

ceaazione
definitiva
dal

servizio
dell'i
critto)
per
il

coefBolente
della
presente
tabella
in
-

corrispondenza
all'età
dell'iecritto
alla
data
della
ceesazione
definitiva
dal

servizio.

Visto,
d'ordine
di

Sua
Maesta
il

Re
:

.

Il

Ministro
per

l'interno

Il

Ministro
per
le

finance

FEDERZONI

VOLPI.

Taast.La
C.°

Allegata
all'

rdinamento
dello
Cas
e

di

providon-

za

per
le

pen
ioni
agli

impiega.i
o

enlariati
de-

gli
Enti
locali.

Somma
menslie
da

-trattenersi
per
ogni
tira
di

contributo
straordinario
di

riscatto,
per

non
oltre
15

anni,
sugli
stipendi
o

salari
degli
impiegati
o

dei

salariati
is:rl.ti

alle

rispettime
Casse
di

presidenza
che
si

siano
avvalsi
della
facoltà
di

versare
11

contributo
stesso
in

un

periodo
di

tempo
non

superiore
al

numero
degli
anni

di

sersizia
riscattati. (Artiooli

60
o

70,

Parte
prima,
e

28,

Parte
seconda,
del

decreto).

(Valori
carrolatt
in
base
alla
favola
di

sopravuteensa
della
popoldstone
maschtle
italiana

dedotta
dai

censingenti
1901
e

1911
e

dalle
statistiche
mortuarte
del
1910-012
e

teresse
del
4,25
%).

al

saggio
di
in-

NORME
PER

L'APPLIC&ZIONE
DELLA
TABELLA
C.

16

Per
ottenere
la

somma
da

pagarsi
mensilmente
dall'lacritto
che
si

sia
arval
o

della
fa•

coltå
di

versare
il

contributo
di
ri

catto
in

un

periodo
di

tempo
non

superiore
agli
anni
di

servizio
da

risaattare,
si

determina
prima
l'età
dell'iscritto
alla
data
da
cui
deve
decorrere

il

pagamento
della
somma
predetta,
in

base
alla
norma

oontenuta
nell'art.
33,
Parte
prima,

del

decreto.
Si

esegui
ce
poi
il

prodotto
del

contributo
di

riscatto,
determinato
secondo
le

.

norme
allegate
al

decreto,
per
il

coefficiente
relativo
all'eta
sopradetta
e

al

numero
di

anni

per
cui
la

sorhma
deve
pagarsi,

e

2

In

caso
di

collocamento
a

riposo
prima
di
aver

completato
i

ver=amenti,
il

valore
ca-

pitale
del

residuo
debito,
da

versarsi
in

unica
volta,
si

otterrà
dividendo
l'importo
della

somma
mensile
determinata
come
af

n.
1,

per
11

coefBoiente
relativo
all'età
alla

cessazione

dal

servizio,
calcolata
con
la

norma
indicata
al
n.
1,

e

alla
durata
di

tempo
che
resta
da

trascorrere
per

l'estinzione
del
debito.
Se

questa

duratsoontengatrazionidianno,
talecoet-

ficiente
si

otterra
togliendo
dal

coefBolente
relativo
al

numero
intero
di

anni

immediata-

mente
inferiore,
tanti

trecentosessantesimi
della
diferenza
fra
questo
e

il

coelficiente
imme-

diatamente
svperiore
per
quanti
sono
i

giorni
della
frazione
di

anno,
computandosi
i

mesi

di
30

giorni.
3°

Per
gli

iscritti
collocati
a

riposo
con

liquidazione
di

pensione
i

quali
in

luogo
di

pa-

gare
il

debito
residuo
in

unica
volta,
si

avvalgano
della
facoltà
di

chiedere
che
la

pensione

annua
loro
spettante
sia

ridotta
di
una
quota
vitalizia
corrispondente
al

valore
capitale
di

detto
debito,
tale
quota
si

otterra
dividendo
il

valore
capitale
del
debito
residuo,
calcolato

come
al
n.
2,

per
il

coefBoiente
della
tabella
B,

relativo
all'età
dell'Iscritto
all'atto
della

cesazione
dal

servizio,
determinata
con
la

norma
contenuta
nell'art.
33,

Parte
prima,
del

deoreto.



ßegue
:

TABELLA
C.

DURATA
DEI

VERSAMENT
IN

ANNI

DURATA
DEl

VERSAMENT
IN

ANNI

i

2

3

4

5

6

7

8

9

10

II

It

13

14

15

I

21

0.0855

0.0438

0.0200

0.0229

0.0188

0.0:60

0.0
40

0.0:26

0.0114

0.0105

0.0098

0.0092

0.0086

0.0082

0.0078

21

22

0.0855

0.0438

0,0299

0.0229

0.0:88

0.0160

0.0
40

0.0:26

0.0114

0.0105

0.0098

0.0092

0.0086

0.0082

0.0078
,

22

23

0.0855

0.0.138

0.0200

0.0229

0.0:88

0.0:60

0.0
40

0.0126

0.0124

0.0105

0.0098

0.0002

0.0086

0.0082

0.0078

23

24

0.0855

0.0438

0.0299

0.0229

0.0188

0.0:60

0.0140

0.0:26

0.0114

0.0105

0.0098

0.0092

0.0086

0.0082

0.0078

24

25

0.0855

0.0438

0.0299

0.0229

0.0188

0.0160

0.0140

0.0126

0.0114

0.0105

0.0008

0.0092

0.0086

0.0082

0.0078

25

6

0.0855

0.0438

0.0299

0.0229

0.0188

0.0160

0.0'40

0.0120

0.0114

0.0105

0.0098

0.0092

0.0086

0.0082

0.0078

20

27

0.0855

0.0438

0.0299

0.0229

0.0188

0.0160

0.0140

0.0.20

0.0114

0.0105

0.0098

0.0092

0.0080

0.0'82

0.0078

27

28

0.0855

0.0438
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0.0114
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0.0299
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0.0126

0.0115
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0.0008

0.0092
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o.c4as

o.o299

o.osso

o.o188

a.o:61

0.0:41

0.o:27

o.otis

o.o:o6

0.0099
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0.0438

0.0330
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0.0189
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0.0:41

0.0:27

0.0115

0.0106

0.0000

0.0003

0.0088
'

0.0084

0.0080
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0.0856

0.0439

0.0300

0.0230

0.0189

0.0161

0.0142

0.0127

0.0110

0.0107

0.0090

0.0003

0.0088

0.0084

0.0080
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0.0836

0.0439

0.0300
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0.0189
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0.0142

0.0127
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0.0100
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0.0128
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0.0
43
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0.0
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0.0
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0.0000
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0.0101
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0.0083
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0.0002
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0.0100

0.0140
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0.0105
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0.0001
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0.0458

0.0320

0.0252
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0.0145
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0.0125
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0.0876
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0.0180

0.0171

0.0169
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Nurnero di pubblicazione 1024. Sulla ,proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato
REGIO DECRETO 11 aprile 1926, n. 721. , per l'economia nazionale, di concerto con il Ministro Segre-

Cambiamento del nome alla Regia nave «Patria» in quello : rio di Stato per le finanze;
al « Cristoforo Colombo». Abbiamo decretato e decretiamo:

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 26 febbraio 1925, n. 226, che inscriveva
nel quadro del naviglio da guerra dello Stato la nave-scuola

per la Regia accademia navale, in costruzione presso il Re-

gio cantiere di Castellamniare di Stabia, col nome di « Pa-
tria »;
Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per la ma-

rina;
Abbiamo decretato e decretiamo:

La Regia nave « Patria » assume il nuovo nome di « Cri-
stoforo Colombo ».

Ordiniamo che il presente decreto, imunito del sigillo deHo
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decteti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 11 aprile 1926.

VITTORIO EMANUELE.
MUSSOLINI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addì 3 maggio 1926.
Allt del Governo, registro 248, foglio 20. --- COOP

Art. 1.

Il primo comma dell'art. 3 del R. decreto 18 gennaio 1925,
n. 351, è così modificato:
« Il personale titolare della Scuola si compone del diret-

tore, di sei insegnanti, di tre capi officina, di tre maestre di
laboratorio, di una segretaria ».

Art. 2.

I contributi di cui al decreto Ministeriale 25 luglio 1925

per la Regia scuola di tirocinio di Gorizia rimangono così
stabiliti:

Ministero dell'economia nazionale
. .

L. 311,070
Comune di Gorizia

. . . . . . . .
» 3,853

Provincia di Gorizia
. . . . . . . .

» 12,972
Camera di commercio di Gorizia.

. .
» 2,408

Restano immutati gli obblighi assunti dal comune di Go-
rizia e dalla provincia del Frinli con le rispettive delibe-
razioni dell'11 aprile 1923 e 18 agosto 1923 relativamente alla
fornitura dei locali, alla loro manutenzione ed al servizio del-
I'acqua, dell'illuminazione e del triscaldsmento.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque apetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Numero di pubblicazione 1025.

REGIO DECRETO 28 gennaio 1926, n. 704.
Modificazioni al R. decieto 18 gennaio 1925, n. 351, concer=

nente 11 riordinamento della Regia scuola di tirocinio industriale
di Gorizia.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. dec'reto 31 ottobre 1923, n. 2523;
Viato il R. decreto 3 giugno 1924, n. SG9, che aspprova il

regolamento in applicazione del Regio decreto predetto;
Visto il R. decreto 18 gennaio 1935, n. 351, concernente il

riordinamento della Regia scuola di tirocinio industriale di

Gorizia;
Visto il decreto Ministeriale in data 25 luglio 1925, regi-

strato alla Corte dei conti il 4 agosto 1925, registro n. 6,
Ministero economia nazionale, foglio n. 23, con il quale fu-
rono fissati i contributi annui per il mantenianento della Re-

gia scuola di tirocinio di Gorizia;
Oonsiderata la necessità di distaccare dalla Regia eenola

di tiracin°c di Gorizia la sezione di carpenteria navale, mec-
canica ed elettrotecnica di Monfalcone, già aggregata alla

Regia scuola di Gorizia per il pagamento degli emolumenti
al personale titolare;
Considerato che il personale titolare della predetta se-

zione è attualmente costituito da un solo titolare di costru-
zioni navali e che conviene portare a carico del bilancio della
sezione distaccata di Monfalcone lo stipendio di tale titolare;
Sentita la III Sezione del Consiglio superiore per Piatru-

zione agraria, industriale e commerciale;

Dato a Roma, addl 28 gennaio 1926.

VITTORIO EMANUELE.

BELI ZZO - VOLPI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 10 maggio 1926.
Atti del Governo, registro 248, foglio 3. - Coor

Numero di pubblicazione 1026.

REGIO DECRETO 11 aprile 1926, n. 722.
Reinse:izione nel quadro del Regio naviglio da guerra della

Regia nave « Bronte ».

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto in data 19 luglio 1925, n. 1463, che re-
diava temporaneamente dad quadro del Regio naviglio la nar

ve enssid°aria « Bronte » dal 12 agosto 1925;
Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per la ma-
rina ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

La Regia nave snesidiaria « Eronte » è reinseritta nel qua-
dro del naviglio da guerra dello Stato a datare dall'11 apri-
le 1926.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
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decreti del Regno d'Italia, snandando a chiunque opetti di i nella tabella D allegata alla legge stessa (consolidamen-
ósservarlo e di farlo osservare. di frane minaccianti abitati) quello di Cagliari, località

i Erän Pancrazio.
Dato a San Roseore, addì 11 aprile 1926.

Il presente decreto avrà effetto dal giorno della sua pub-
VITTORIO EMANUELE. blicazione nella Gazzetta Uffeciale del Regno.

ÀÍUSSOLINI.
Visto, a Guardasigtilt: Rocco. Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Registrato ana corte dei conti, adat 3 maggio 1em Stato, sia itnserto nella raccolta ufficiple delle leggi e dei de-
Atti del Governo, registro 248, foglio 21. - COOP ereti del Regno d'Italia, mandando a chiunque apetti di oir

servarlo e di farlo osservare.

Numero di pubblicazione 1027.

REGIO DECRETO 3 aprile,1926, n. 723.
Reinscrizione nel quadro del Regio naviglio da guerra della

Regia nave « Scolta ».

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 12 giugno 1921 che sospendeva tem-
pora.neamente l'inserizione nel quadro del Regio naviglio
della Regia nave « Scolta »;
Sulla proposta del Capo del Governo Primo Ministro Se-

gretario di Stato e Ministro Segretario di Etato aper la ma-

rina;
Abbiamo dearetato e decretiamo:

La Regia nave « Scolts », temporaneamente ceduta all'eser-
cizih navigazione delle Ferrovie dello Rtato, è reinscritta nel

quadro del naviglio da guerra dello Stato a datare da.l 26

gennaio 1920 come nave di uso locale.

Ordiniamo che il premnte decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta nflicia!e delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare. •

Dato a San Rossore, addì 3 aprile 1926.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.

Itegistrato alla Corte de¿ conti, addì 3 maggio 1926.

Allt del Governo, rggistro 248, foffio 22. - CooP

Numero di pubblicazione 1028.

REGIO DECRETO 18 aprile 1926, n. 729.

Inclusione dell'abitato di Cagliari, località San Pancrazio,
ita quelli da consolidare a cura e spese dello Stato.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PEH VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il decreto Luogotenenziale 30 giugno 1918, n. 1019;
Visto il Nostro decreto 7 luglio 1925, n. 1173;
Sentito il Comitato tecnico amministrativo del Provvedi-

rato alle opere pubbliche per la Sardegna;
Sulla proposta adel Ministro Segretario di Stato per i la-

vori pubblici;
Abbiamo decretato e decretismo:

A norma dell'art. 1, sub 7, del decreto Luogotenenziale
30 giugno 1918. n. 1019, e dell'art. 5, 6° comma, del Nostro
derrrta i luglio 1925, n. 1173. ò agginnto, a tutti gli effetti
della legge 9 luglio 1908, n. 145, titolo IV, agli abitati indi-

Dato a Roma, addì 18 asprile 1926,

VITTORIO EMANUELE.
GIURIATI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addt 4 maggio 1926.
Alli del Governo, registro 248, foUlio 29. - COOP

Numero di pubblicazione 1029.

REGIO DECRETO 3 aprile 1926, n. 725.
Radiazione dal quadro del Regio naviglio del sommergibile

« Sebastiano Veniero ».

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Sulla proposta del Capo del Governo Primo Minist.ro Se-
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per la ma-

ruis;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Il sommergibile « Sebastiano Veniero », affondato fra Ca-

po Murro di Porco e Copo Passero la notte del 2G ngosto
1025, è radiato dal quadro del naviglio da guerra dello Stato.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
St:ito, sia inserto neEn raccolta utliciale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 3 aprile 1926.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI.
Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addì 3 maggin 1926.
Atl¿ del Governo, reUistro 248, foglio 24. - CooP

Numero di pubblicazione 1030.

REGIO DECRETO 6 aprile 1926, n. 730.
Tassa d'ingresso al Itegio museo Pepoli, in Trapani.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Veduto il R. decreto-legge 7 agosto 1925, n. 1649, col quale
fu regiticato il Museo Pepoli in Traspani, con effetto dal
1° luglio 1925;
Veduta la legge 27 maggio 1875, n. 2554 (serie 2¶;
Verlato il Nostro decreto-legge 15 luglio 1923, n. '2'213;
Rulla proposta tiel Nùstro 31inistro Segretario di Stato per

In pubblica istruzione di converto con quel.o per le finanze;
Abbiamo decretato e decretialuo:
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Art. 1.

Per l'ingresso al Regio museo Pepoli in Trapani è sta-
bilita una tassa di L. 2 tanto per gli adulti quanto per i ra-
gazzi.
La domenica l'ingresso è gratuito.

Art. 2.

Il presente decreto ha effetto dal 1° dicembre 1925.

Ordinianto che il presente decreto, munito del sigillo dello
IStato, sia inserto nella raccolta ufBeiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, ma.ndando a chiulique apetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 6 aprile 1926.

VITTORIO EMANUELE.

FEDELE -- VOLPI.
Visto, ti Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 4 maggio 1926.
Atti del Governo, registro 248, foglio 30. - COOP

Numero di pubblicazione 1031.

REGIO DECRETO 25 ma.rzo 1926, n. 701.
Erezione in Ente morale dell'Asilo infantile di Santopadre.

N. 701. R. decreto 25 marzo 1926, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'interno, l'Asilo infantile di Santopadre
viene eretto in Ente morale con amministrazione autono-
ma, ed è approvato lo statuto organico relativo.

Visto, il Guardosigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 30 aprile 1926.

Numero di pubblicazione 1032.

REGIO DECRETO 3 aprile 1926, n. 702.
Approvazione dello statuto del Comitato nazionale G. Ober=

dan, in Milano.

N. 702. R. decreto 3 aprile 3026, col quale, milla proposta del
Ministro per l'interno, viene approvato lo statuto del Co-
mitato nazionale G. Oberdan, in Milano.

Visto, il Guardasigtili: Rocco.
Itegistrato alla Corte dei conti, addì 10 maggio 1926.

Numero di pubblicazione 1033.

REGIO DECRETO 3 aprile 1926, n. 703.
,Approvazione dello statuto del « Rifugio delle fanciulle ab.

bandonate », in Pistola.

N. 703. R. decreto 3 aprile 1926, col quale, sulla proposta del
Ministro per l'interno, viene approvato lo statuto organico
del « Rifugio delle fanciulle abbandonate », con sede in Pi-
stoia.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Itegistrato alla Corte del conti, addi 16 maggio 1926.

Numero di pubblicazione 1034.

'REGIO DECRETO 11 aprile 1926, n. 728.
Autorizzazione alla Regia università di Perugia ad accettare

un lascito per la istituzione di borse di studio.

N. 728. R. decreto 11 naprile 1926, 00' quale, sii, proposta del
Ministro per la pubblica istruzione, la Regia università

di Perugia viene autorizzata ad accettare il lascito della

iprof. Nina Mortier per la istituzione di boree di studio ed
è approvato il relativo regolamento.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addt 4 maggio 1926.

DISPOSIZIONI E 00MUNICATI

ÈIINISTERO DELLE FINANZE

Coinunica2ioni.

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica che S. F. il Ministro per le finanze ha presentato all'Ecc.ma

Presidenza della Camera dei deputiati, nella seduta del 29 a,pri-
le 1926, il sprogetto di legge per la convctsione in legge del R. de-

creto-legge 3 aprile 1926, n. 631, pubblicato nella Guzzetta U//lciale
n. 93 del 22 aprile 1926, concernente provvedimenti relativi alle ob-

bligazioni per lavori pubblici in Albania.

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica che S. E. 11 Ministro per le fnanze, con nota in data 19 opri-
le 1926, ha presentato all'Lec.ma Presidenza della Camera del de-

putati il progetto di legge per la conversione in legge del H. decreto-
legge 3 aprile 1926, n. 556, pubblicato nella Gazzetta (Ifficiale ri. 85
del 12 aprile 1926, concernesite la costituzione di un'azienda per
ricerche petrolifere e por il commercio di carburanti.

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, -si no-
tifica che S. E. il Ministro per le finlanze ha presentato allu Camera
dei deputati nella seduta del 29 aprile 1926 il seguente disegno di

legge:
« Conversione in legge del R. decrcto-legge 29 luglio 1925, n. 2591,

che istituisce una imposta sulla fabbricazione ed importazione di
cartine e di tubetti di carta velina per sigarette ».

• MINISTERO DELL'INTERNO

Nomina nel Consiglio superiore dl sanità.

Con R. decreto 25 marzo 1928, il prof avv. Silvio Lessona è stato
nominato componente del Consiglio suiperiore di sanità fino al
31 dicembre 1926.
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CONSO 41EDIO DEI 044181

del giorno 3 maggio 1926
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COltSO 41EDIO DEI CAA1BI

del giorno 4 maggio 1926

Media Media

Parigi. 81 54 Retato. .
81 41

Lonstra 120 844 liensin 10 -

Svizzera. 482 17 Pesos oro (argentino) 22 36

IApsurna 357 71 **s..» erie, aruent 10 06

Berimo ð 94 New Yorts 24 892

Vie•una (Shill¾ng) 3 52 B.•igraulo 43 85

Pressa 73 70 •ts..tag,est. . . . . . .
O 635

Romania 9 - Hosnia 128 30

Dollaro canadese. 24 885 i tro 480 30

Media det consolidatt nestortatt a contanti.

Con undamener. en corso
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3 Si• % . . lutiB) 66 -

CONSOLIDATI i un % iortio 45 65
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.
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BANDI DI CONCORSO

a) l'atto di nascita;

b) 11 certificato comprovante che 11 c'oncorrente cittadino
italiano o italfano non regnicolo;

c) 11 certificato generale del casellario giudiziario;
d), i certificati di buona condotta rilapciati dai sindaci deb

Comuni net quali il concorrente ha avuta la sua residenza durante
.

l'ultimo triennio;
e) le pubblicazioni a stampa;
f) le notizie sulla propria operosità scientifica ed eventual-

mente didattica, in quattro esem.plari;
g) gli altri titoli o documenti che il concorrente ritenga utile

di presentare nel suo interesse;
h) l'elenco dei titoli e delle pubblicazioni in quattro esemplari.

Le pubbIicazioni davranno essere presentate possibilmente in

tre copie. •

In nessun caso saranno accettate bozze di siempa. Non sono

titoli validi le pubblicazioni presentate dopo la scadenza ,del ter-
mine del concorso.
I documenti di cui alle lettere a), b), c) e d) debbono essere

legalizzati; quelli di cui alle lettere b), c) e d) debbono inoltre essere
di data non anteriore a tre mesi da quella della data del bando di
concorso.

I concorrenti che a¡ppartengono all'insegnamento od all'Ammi-

nistrazione governativa sono dispensati del presentare i documenti
di cui alle lettere b), c), d) in luogo dei quali dovranno presentare
un'attestazione rilasciata dalla competente autorità dell'Amministra-
zione cui appartengono, dalla quale risulti che essi trovansi in

attività di servizio.

Art. 2.

MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZIONALI

Concorso per la cattedra di professore non stabile di matematica

Ananziaria presso 11 Iteglo istituto superiore di scienze eco.

nomiche e commerciali di Catania.

IL MINISTRO PElt L'ECONOMIA NAZIONALE

Visto 11 testo unico delle leggi sull'ordinamento degli istituti

superiori di scienzd economiche e commerciali approvato con R. de-

creto 28 agosto 1924, n. 1618;
Visto 11 regolamento generale degli istituti supqrlori di scienze

economiche e commerciali approvato con R. dedreto 8 luglio 1925,
n. 1227;

Visto if R. decreto 11 novembre 1923, n. 2395;
Vista la proposta fatta dal Consiglio accademico del Regio isti-

tuto superiore di scienze economiche e commerciali di Catania, nella
seduta del 22 gennaio, 1926;

Il termine utile per la presentazione delle domande è di quattro
mesi dalla data, della iprima pubblicazione del presente bando nella
Gazzetta Ufficiale del Regno. Il giorno di arrivo della domanda à
stabilito dal bollo a data apposto dal competente ufficio del MI-
nistero.

Non sarà tenuto conto delle domande che perverranno al Mini-

stero dopo la scadenza del termine stabilito, anche se presentate
it; jempo utile alle autorità locali od agli uffici postali e ferroviari.

Nella domanda deve essere indicato esattamente findirizzo por
le eventuali comunicazioni e per la restituzione dei titoli e dei
documenti.

Art. 3.

Per l'inclusione nella terna, a parità di merito, saranno preferiti
coloro che siano invalidi, orfani di gilerra o che abbiano riportate
ferite in combattimento, oppure siano insigniti di decorazloni al
valor militare, come combattentL

.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti.

Decreta:
Roma, addì 19 aprile 1926.

Art.1. Il Ministro: BELLUzza

Presso 11 Regio istituto superiore di scienze economiche e com-

merciali di Catania é aperto il concorso per la cattedra di professore
non stabile di matematica finanziaria. TOMMASI CAMIUß gerente

I concorrenti devono far pervenire al Ministero dell'economia

nazionale (Ispettorato dell'insegnamento industriale e commerciale)
la loro domanda su carta bollata da L. 3, alla quale dovranno unire: Roma

- Stabilimento Poligrafico dello Stato.


